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INSTIÎOTIÛMS REPRËSENÎAÎIÏES
La rapide transformation que subit Tempire d'Autriche, sous Tiafluence bientàisante de ses institutions nouvelles, forme un des spectacles les plus instructifs et les plus consolants de notre temps. Afiaiblie par les longues et terribles luttes européennes du commencement de ee siècle, énervée ensuite par le patemd
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ressources et à la variété de ses moyens de résistance, elle â pu mesurer avec calme la gravité denses blessures. Nous sommes témoins qu'elle s'est appliquée à les guérir avec une ténacité et une persévérance qui sont les signes cvideuts d*une grande puissance. Après avoir été menacée de tout perdre par la force, elle en a appelé au droit, dont elle est aujourd'hui, malgré de mémorables revers, un des défenseurs les plus redoutés. Ses désastres lui ont porté bonheur et ses embarras Tout servie : si les événements de 18S9-1860 Font jetée naturellement, sans effort, dans les bras sauveurs d'une liberté pure de tout contact révolutionnaire, les difficultés qui lui ont été suscitées, en Hongrie, par exemple, roiit sauvée encore une fois, en Tarrachant pour longtemps aux dangers de la centralisation parleuieulaire. Tu felim JtuUria t
L'Autriche est aujourd'hui un des pays les plus sérieusement libres de l'Europe ; je le démontrerai. Je prouverai aussi que les immenses richesses de son sol, mieux connues et mieux exploitées, relèveront complètement soncrédît, si l'on veut, et prépareront rapidement à i'em*
biyitized
pire une situation économique digne d'envie.
En passant la frontière, à Salzbourg ou à PassaUy ie voyageur s'aperçoit immédiatement du changement considérable qu'a éprouvé ce cidevant État de police (Poli%eistaat)^ autrefois la citadelle de la prohibition et du protectionisme. Les passe*ports sont à peine demandés, et les douaniers semblent partager compiétemeut la politique libre-échangiste du gouvernement actuel. L'absence de police ou plus exactement d'agents de policé et de gendarmes, frappe encore davantage à Vienne même, où le seul sommelier de votre h6tel se permet de vous demander très-respectueusement votre nom, pour le faire insérer dans le Fremdenblatt (feuille des étrangers), rédigé par le frère de H. Heine. Le droit d'aller et de venir, que les républicains de 1848 éprouvaient, non sans cause, le besoin de comprendre dans Ténumération officielle des libertés françaises, s'exerce en Autriche dans toute sa plénitude. Tous les jardins impériaux et même les parcs des grands seigneurs sont à la libre disposition du public. On y lit, comme en Suisse, des inscriptions dans le genre decelle*«i : c Ce jardin est confié
biyUizeu by L^OO^^iC
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aux soins délicats du public. » Point de gardion
à la consigne sévère. Ëtes vous surpris par la pluie, vous avez la faculté de vous réfugier au palais de rempereur, dans les coi i iiioi s duquel il est permis de circuler comme dans les passages de Paris. Les gardes allemandes échelonnées devant vous ne sont réellement là qu'ad honores. Cette grande liberté de cireulation et la variété des costumes nationaux» styriens»
magyars, polonais, slovaques, valaques, etc., donnent à la capitale une ph}sionomie très-pittoresque et pleine de charme.
De tout temps» d'ailleurs, a régné à Vienne une certaine liberté pratique, que les mœurs avaient conservée et développée» malgré les sys* tèuies de politique restrictive et malgré les règlements de police. La nuUice des Viennois est proverbiale en Allemagne. Le vieil esprit d'association des races germaniques n'a jamais pu être extirpé : Vienne et Tempire sont couverts de sociétés de toute espèce^ auxquelles les nouvelles institutions politiques ont permis de prendre un plusgrand essor.ll existait» en 186â» dans rempire,4,450associations de tous géni es. A Vienne on eu comptait 260. f ose affirmer
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qae presque toutes les professions ontactuelie*
uieut leur association ou (t;er^/i<). Le système représentatif de Temptre étante comme en Angleterre, basé sur les intérêts communs eCdistmcts, il est facile de prévoir qu'en peu d'années la liberté d'association produira en Autriche des résultats peut-être inattendus : le premier de tous sera d'offrir un ine^^pugnable rempart contre le retour de l'absolutisme.
La presse, dont les droits sont garantis par une législation que bien des pays ^vient, jouit en lait, grâce aux mœurs politiques du pays, d'une liberté presque illimitée. Les procès de presse, relativement rares, inieniés depuis deux ans» ont eu pour causes des appels isolés à 1 insurrection ou des attaques contre la Constitution. La plupart des délinquants ont été graciés par l'empereur. 11 parait aujourdliui, dans les diverses langues parlées dans l'empire, environ cinq cents journaux ou recueils périodiques* A Vienne» il se publie chaque semaine quatre journaux satirico- politiques dans le genre du Punch : ils usent de la liberté commune avec une hardiesse que les mœurs publiques rendent presque toujours innocente. A
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Pest s'iDipriment une trentaine de journaux
et recueils périodiques, rédigés en magyar, en allemand, en serbe ou en roumain. Llnstruc* lion primaire étant plus répandue en Autriche que dans la plupart des pays de TËurope oecideiUale, la plus grande partie de la population lit les feuilles publiques; ausâ est-il tel journal autrichien qui se tire journellement à vingt et même à trente mille exemplaires ! Chaque province formant un centre d'activité politique, les gazettes tschèques de Prague, les feuilles polonaises de Gracovie, les publications périodiques rutbènes de Lemberg ou de Gzernovitz, les journaux Slovènes en Carniole ou croates à Âgram., etc., ont pour la politique intérieure une importance aussi grande que la plupart des journaux de la capitale. 11 existe autant dej^rancC^ journaux à Pest qu*à Vienne; les feuilles saxonnes, roumaines et magyares de la Transylvanie déploient une activité remarquable.
La liberté' d'association, la liberté de la presse et leur pratique réelle, loyale, constitutionnelle, comprennent, à vrai dire, tout le régime rq[>résentatif. Aussi ne faut-il pas trop
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s'étonner du prompt succès des institutions
nouvelles. Elles étaient depuis longtemps dans les mœurs : il a suiB d'une parole sincère de l'empci eur, pour les faiie entrer dans le droit public de TAutriche.
Le régime nouveau ne bc trouve pas longuement décrit dans une charte unique ou une constitution déclarée législalivement inviolable. Les lois qui Tout établi sont peu nombreuses, très-courtes, publiées successivement et dépourvues de déclarations ou de considérants philosophiques sur les droits de riiomioe. Chaque jour, le pouvoir législatif développe Tœuvre constitutionnelle, qui sera celle du temps. Ce fait est rare, au dix-neuvième siècle, tellement rare, qu il paraîtra au moins extraordinaire à beaucoup de publicistes français.
Ces enseignements sont si importants, qu'il est utile et intéressant d'en rechercher les causes. Elles se trouvent toutes dans l'histoire de la formation de la monarchie autrichienne. Si Ton ne possède pas une notion générale de cette histoire si compliquée» il est difficile de comprendre exactement les mouvements politiques dont rAutriche est aujourd'hui l'actif foyer.
LES IMSTITUTIOMS REPRESENTATIVES
Béiaaé 4m l'ldstoir« MBtUuitimyi«U# 4» Im BEo* aarekte ««trielitoMi« Jaaq«*M ZVIII«aièel«»
Lempire de l'Est (Uttéralement Ost-Reich) 8*e8t formé lentement, sous le sceptre et raction d'une même iamilie régnante^ par Tagrégation successive de divers Etats d'inégale étendue et de nationalité différente. Les liabs* bourg Font créé, comme les Capétiens ont fondé la monarchie Irançaise. Le duclié (plu;^ tard archiduché) d'Autriche en a été le cenfre, comme T Ile-de-France a été le germe du royaume de Louis XL
L empire d'Autriche est la réunion des pos-
fiN AVTRldn*
sessions hérédilAÎres de la maison de Habsbourg-Lorraine. Chacune de ses provinces, en prenant rang, suivant le droit ancien, parmi ces possessions, conserva ses lois, ses coutumes^ son organisation, en un mot^ sa constitution historique. Cest à partir du règne de Marie- Thérèse seulement que les provinces germanoslaves furent, peu à peu et sous de nombreuses réserves^ soumises à un commencement de législation uniforme, au moins quant aux lois nouvelles. Il est rigoureusement exact de dire que jusqu'en 1847^ le plus solide lien et, à certain égard, le seul lien qui maintint en un tout organique, pour ne pas dire en une confédération monarchique, des provinces si différentes par leurs lois, leurs mœurs et leurs langues, c'étaient l'empereur et sa dynastie, personnifiant la monarchie et garantissant la sécurité et leurs droits respectifs à tant de peuples, forcés par la nature ou les événements de vivre Tun à coté de Tautre ou pèle-*méle.
Pour saisir rapidement le caractère particulier qu*a imprimé à Tensemble de f empire Thistoire si variée de sa formation, distinguons-le en quatre groupes territoriaux : les États o/^
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mands, les provinces slaves, les pays hongrois et les provinces italiennes (1).
On sait que les comtes de Habsbourg, possesseurs de quelques petits fiefs immédiats en Souabe et sur le Rhin suisse dans TAargau, ne commencèrent à jouer un rôle dans riiiâtoire générale de l'Europe qu'à partir du règne du comte Rodolphe, élu en empereur d'Allemagne. Son fils, Albert, fut investi par lui, à titre héréditaire, du duché d'Autriche
(1382), vacant depuis l'extinction de la maison
de Babenberg. Par succession, achat, mariage ou par la volonté indirectement exprimée du peuple, les petits duchés et comtés des Alpes germano-slovènes furent réunis successive* ment sous le sceptre unique des archiducs d'Autriche. Plusieurs fois détruite par des partages, cette agrégation de provinces resta définitive sous le règne de larchiduc (empereur) Léopold i". Par la Mie d'or de Temp^eur
(S) J^emprunle celle classification à l'un des meitlenrs travaux de M. le baron Ch. de Czoernig, direcleur de la stalisUque administrative autrichienne, et un des meilleurs pablicistes de TAUeniagne. Voy. Oetterreidi'M NeugettaUung. Stattgan, 1S8S, 1 vol. in-S.
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Frédéric Uf, Tarchiduc d'Autriche avait, conformémeat aux idées de la Henaissaacey acquis dans ces pays, sur les ordres et les corporations priviiégiées, un pouvoir pour ainsi dire illimité, qu*à la faveur des troubles religieux du seizième siècle et du dix-septième on. chercha plusieurs fois, mais vainement, & ramener dans ses anciennes limites. La noblesse ne parvint jamais, dans ces contrées montagneuses» à une véritable puissance politique ; mais il s y forma de bonne heure/ surtout en Tyrol, une forte classe de paysans libres (1). Après plusieurs siècles de vie commune sous le sceptre tout-puissant des .archiducs d'Autriche, la Styrie, la Carinthie» la Garniole» le Tyrol, le pays (le Trieste et le comté princier de Goritz- Gradisca furent, en général, gouvernés d'une manière assez uniforme, surtout dans les grands . centres de population. Toute l'administration iatéiieure était confiée aux seigneurs paU inio-
(1) Le comté de Tyrol a conservé sans iuterruplion jusqu*en 1860 sa vieiUe constitulionj dans laquelle Télément mral jonaii le pranier rôle. Les droits de la dièle étaient très-étendtts. Aa dix-haiiiènie siècle, ce peûi pays formait line véritable oasis oonstitntionneUe.
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DÎaux. Les popnhtions de ees pays alpestres»
les Âllemands, les Slovènes ou Wendes, les Croates, les Serbes (Dalmates ou Slavons), les Forojuliens ou Frioulans , les Latins {Ladimr) et les Romans-Italiens ont toujours vécu en bonne intelligence depuis leur réunion sous la même dynastie. Les Slaves se développèrent lapldoment sous l'action de la civilisation allemande* Les Slovènes se germanisèrent» comme les Celtes ou Gaéliques delà Bretagne se sont francisés.
Par racquisition de la Bohème (déjà précé-* demment réunie aux possessions héréditaires de la maison de Habsbourg, sous Rodolphe P), Ferdinand 1" devint le plus puissant prince de Fempire d'Allemagne et fixa dans sa famille la couronne impériale. £n Bohème, la noblesse héréditatrey en partie alliée aux anciens rois indigènes, jouissait depuis les temps les plus reculés d*une influence prépondérante. Ses chefs possédaient tous les sièges aux États du royaume et exerçaient, à côté du roi, un pouvoir considérable qu'accrut encore le régime féodal introduit par les Allemands Ils gouvernaieat tout le pays, à Texception de quelques
villes 00 localités privilégiées» n'étaient justiciables que d*eux-Qiènies, disposaient du vote et de la répartition des impôtset administraient au nom du roi. On le sait, cette puissance de la noblesse fut brisée à la bataille de la JUonta* gm Blanche, en 1620, après que Télecteur Palatin eut tenté d'introduire la réforme dans les possessions de la maison dcHabijboui g et de détrôner celle-ci. Le droit d'élection royale, que s'étaient arrogé les Etats, au mépris de la buU& dor de l'empereur Charles iV, fut aboli; les ordres furent contraints d'accepter une constitution nouvelle ; enfm les nobles rebelles (parmi lesquels beaucoup de lothériens)y qui n'avaient pas péri sur Téchafaud ou sur le champ de bataille, perdirent en tout ou en partie leurs biens et s'expatrièrenL Cependant la noblesse conserva un grand nombre de privilèges jusque sous les règnes de Marie-Thérèse et de Joseph 11. Alors seulement le gouvernement du pays passa réellement dans les mains du roi, la justice et l'administration furent réorganisées, les corvées diminuées et la propriété immobilière assise sur des bases plus modernes. Ces réformes
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n'enlevèrent pas à la Bohème, à la Silèsie et à
la Moravie louLc kur aulunoiiiie; car ces trois
provinces conservèrent leurs États particuliers* Les pouvoirs de la Chancelle rie-de-cour de Bohême f supprimée en 1802 seulement» turent confiés jusque sous le règne de Tempereur Ferdinand à la CtiancelLerie^dc<Qur de Bo* hème-Gallicie^Autriche ou Chancdlerie^ecour unie ( Vereinigie UofkansUei). La Bohème, la Moravie et la Silésie ayant fiiit partie pendant des siècles de Tempire d'Allemagne, et la moitié de la population de ces provinces ayant de tout temps appartenu à la race allemande, rinfluence de cette dernière y est depuis longtemps prépondérante. — La Gallicie n appartient à la confédération autrichienne que depuis le funeste partage de la Pologne. Les privilèges territoriaux de Tancienne noblesse héréditaire n'en reçurent aucune atteinte; ils furent même formellement confirmés par la constitution octroyée à la Gallicie en iSll, Il en fut de même dans la Bukovine» cédée à Joseph II par la Porte en 1775 et considérée, à partir de i 786» comme un cercle de la Gallicie. Aujourd'hui elle forme une province particu-
BN AUTRICHE.
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Hère de l'empire, habitée par des Yalaques, des Ruthènes» etc. La dissolution du royaume de Pologne ayant fait en Gallicie table rase de la plupart des ancienoes iostitutionsy c'est dans celte province que le cabinet de Vienne exerçait le pouvoir le plus étendu» comme le prouve la loi sur lorganisation judiciaire de la Gallicie occidentale de 1796. C'est là aussi que fut pu* blié d*abord le Code civil ginéraL La nationalité polonaise était» depuis l'origine du royaume de Pologne, dominante en Gallicie. G* est à une date très-récente que la nationalité des Ruthènés, plus nombreuse que celle des Polonais, a été reconnue officiellement par le gouvernement impérial. La langue judiciaire du pays a été» jusquen ces derniers temps, le latin; mais Tallemand était la langue politique. L'influence germanique a augmenté depuis la création des nombreuses colonies allemandes»
établies successivement depuis Joseph il sur les terres de l'État. Elle s'est propagée beaucoup aussi, grâce aux cinq cent mille juifs du pays^ qui ont eu longtemps le monopole du coQuirerce.
Les pays hongrois forment le troisième
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groupe importanl de la monarchie autrichienne.
La couroane de Hongrie» autrefois élective, ne passa définitivemenl à la maison de Habsbourg quea i526. Tandis que dans les autres pro« vinces héréditaires, le pouvoir du prince s*ac« croissait insensiblement aux dépens des anciennes prérogatives des ordres, en Hongrie, au contraire^ il avait été progressivement absorbé au bénéfice d'une oligarchie. La constituLiuii était entièrement aristocratique; les attributions royales strictement définies; les droits de la haute noblesse iiliailtés; ceux des masses populaires nuls. Pour prendre place à la Table des magnats ou Chambre des seigneurs, il fallait appartenir à la haute noblesse et être reconnu comme magnat par la dicte et le roi.
M étaient éligibles à la Ciiambre des députés que les nobles. Ceux-ci jouissaient, en outre» de rimmuuité d impôts et d autres privilèges exorbitants. Pour lutter contre une influmice aussi considérable, le roi avait été obligé de s^appuyer sur le clergé et sur les villes dîtes royales, jouissant de privilèges particuliers , comme les villes libres de 1* Allemagne. Par le clergé parvenaient au partage du pouvoir tous
les déshérités de la politique, auxquels les rangs du sacerdoce n étaient pas fermés. Protégés par la couronne et soutenus par les suflrages populaires, les évéques ne tardèrent pas à occuper dans r£tat une place éminenre. Le primat, archevêque de Gran, jouissant de revenus énormes, prit dans le gouvernement une position prépondérante, à côté du Palatin. Quant au clergé paroissial, amoindri par le patronat des seigneurs, il ne sut jouer que rarement auprès des masses populaires le rôle auguste qui lui est destiné. Les révolutions religieuses du seizième siècle et les doctrines anticatholiques qui furent appliquées, aux dix-septième et dix-huitième siècles, par tous les gouvernements, n'étaient pas faites pour améliorer cette fâcheuse situation. Saint Êtienne et ses successeurs avaient échoué dans leurs tentatives d'introduire dans le royaume le régime féodaL Du reste Vhomagium, base de toute Tancienne constitution politique du pays, diminuait singulièrement Tutilité de Tapplication du droit germanique: la fidélité envers le roi, constitutionnellement élu, était ia première conséquence de ce principe de la législation hon-
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groise. A vrai dire, toute l'ancienne nation
magyare apparaît, dans Thistoire comme une immense année de hussarde. En cessant son exislenee nomade, ce fier peuple de cavaliers, amis du luxe et du faste» doués à un degré très-rare d*éIoquence politique et de bravoure militaire y parlant une langue radicalement étrangère aux idiomes européens (saui au linnois), a conservé, plus qu*aucun autre peuple de TEurope actuelle^ la physionomie de ses origines nationales. Quand les chefs de la noblesse se rassemblaient à cheval, aux champs de Rakos, près de Pesth, pour porter des lois, le cimeterre à la uiain; quand leurs descendants s'écriaient^ en 1741« aux pieds d'une femme à l'âme virile: « Mourons pour notre roi ; » quand, à Presbourg, à son couronnement, le roi prête serment, à cheval. Fépée en l'air^ tournée du côté de Torient, on ne peut s'empêcher de comparer ces scènes étranges avec les récits des annalistes du moyen âge sur la race hunnique. Descendu, avec les Ottomans, du plateau de TÂsie centrale, le peuple magyar n'a jamais compRlcnicnt abandonné les traditions des compagnons d'Attila : il a
biyitized
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toujours conservé une secrète sympalhie pour
les Osnianlis. J'entendais dire un jour par un zélé catholique hongrois: « Quel dommage que les Turcs soient musulmans! Avec eux nous aurions conquis TEurope! > Ainsi s*expliquent, à mon avis, et les alliances et les obsLacles que les conquérants turcs ont rencontrés pendant plusieurs siècles sur les bords du bas Danube. Quand les magyars oubliaient la foi de saint Étienne, ils supportaient la domination turque plus aisément qu'aucun autre peuple de l'Europe. Quand ils étaient fidèles, ils n'avaient plus aucune considération pour les sympathies de race. Félicitons-nous de cette conquête du christianisme^ dont la divine influence civilisa» aux neuvième et dixième siècles, les terribles hussards hongrois» effroi de la moitié de TEu* rope, et fit d*eux, an douzième, la nation apo» stolique par excellence. L'administration du royaume et l'organisation judiciaire se développèrent dans le sens des moeurs et des usages que je viens dMndiquer. Toute la Hongrie fut divisée en autant d'arrondissements (comitats ou districts, etc.) qu'il y avait de juridictions ; tous étaient placés sous une sorte de régime
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umnieipal aristocratique dans lequel toutes* les
fonctions étaient électives, sauf la dignité iïobergespan (préfet ou comte suprême)» conférée par le roi à de^i magnats, quand elle ne leur appartenait pas à titre bérédiuire* La direction supérieure des aiïaires appartenait, il est vrai, au roi ; mais elle ne consistait que dans radministration des régales, rinterventioa officielle dans les afibires ecclésiastiques et la protection des villes royales. Les dix ou douze nationalités qui vivent sur le sol du royaume, à côlé de la minorité magyare, étaient traitées par cdle-ci en vassales. Cette constitution se maintint intacte, à travers les siècles, par la force de la tradition plutôt que par celle du droit écrit, grâce surtout à son caractère militaire et aux perpétuelles incursions des Turcs. Cette immobilité politique fut sans danger aussi longtemps que l'Europe ne connut pas les armées permanentes et que les magnais, intermédiaires fidèles entre la couronne et la nation, conservèrent la prépondérance dans le pays.
On sait qu*à la diète et dans les assemblées des eomitats, les votes étaient comptés, en vertu du principe Vota sunt ponderanda, $ed
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non numeranda, et que les décisions élaient
prises conformément aux vola saniora et non aux vota majora. Tant que les mœurs suppléèrent à ces lois défectueuses, leurs dangereux principes pouvaient recevoir une application plus ou moins heureuse. Mais dès que les n)agnats perdirent leur influence conservatrice, une pareille constitution devait conduire à une lutte inévitable entre le pouvoir exécutif et la dièle. Quelques magnats populaires et la noblesse sans terre jouèrent, depuis la fin du siècle dernier, le premier rôle dans les assemblées des comitats. En dehors de quelques villes royales, il n'y avait pas de classe moyenne : les Israélites formaient, pour ainsi dire, tout le tiers état. Le reste de la population était corvéable. La diète accordait, non sans opposition, des levées de troupes , mais elle ne donnait pas toujours des subsides suffisants pour les entretenir : elle ne votait pas un kreutzer pour le payement des intérêts de la dette con^ tractée par le gouvernement de Vienne, pour maintenir la monarchie à sou rang en Europe.
Après les essais de réforme, infructueux et impoliliques, laits par Joseph II, non pour
placer h constitution hongroise sur des bases
plus larges, plus européennes, plus modernes, mais pour augmenter le pouvoir personnel du roi, la diète saisit avec empressement toutes les occasions pour étendre ses privilèges : les guerres de 1790 à 1815 favorisèrent cette tendance constante. Sous le règne de François II (P'), le latin fut aboli comme langue officielle et remplacé par le magyar ; innovation dangereuse» à laquelle ce prince n*aurait jamais du consenstir, car elle donna un aliment nouveau aux querelles de nationalités,* de tous temps si redoutables sur les bords du Danube. Aux mécontents de Fancien régime aristocratique, aux éléments d'agitation introduits par Tinfluence croissante des gentilshon^mes sans fortune jouant le rôle du tiers état, vinrent s'ajouter les ferments de discorde empruntés à ce qu*on a appelé de nos jours la poUlique des races.
• TJn parti aniiantrichien, peu nombreux, mais fort par le talent et l'audace de ses membres et la popularité de ses chefs apparents, se forma, sous les imprévoyants gouvernements des empereurs François II et Ferdinand I*' (IV ), sans provoquer un trop grand étonnement ; car ce
parti était., comme on dit, en situation. Si, sur les bases historiques de rancienoe constitution, Tempereur François avait, après 18io, entrepris avec fermeté une réforme dans le sens de Textension des droits politiques des paysans et des autres citoyens non nobles, le pouvoir royal eût été affermi ; lopposition eût été ré4ui te sinon au silence, au moins à l'impuissance de nuire* Les royaumes de Croatie et de Slavonie ont ' fait partie pendautplnsieurs siècles du royaume de Hongrie, dont ils étaient les partes adnexœ* Le gouvernement royal y était représenté par un vice-roi ou gouverneur générai appelé Ban. La langue slave y régna toujours en maîtresse, même après l'abolition du latin comme langue officielle.
Quantà laTransylvaiiie, tout en suivant plus
. ou moins les destinées de la Hongrie, elle en
était poUlK^uement séparée. Comme aujourd'hui
encore, elle formait une Grande Principauté
{Grossfurstenihum). Trois races différentes y
demeurent étroitement mêlées depuis plus de
six siècles : les Romans de VEst ou Roumains
(Valaques), les Magyars (Magyars proprement
dits et Szeklers) et les Saxons {FlandretiseSf
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SaxoneSf Teiitonici). Ces derniers, qui habitent surtout le Std du roi (Kœnigsbodm) on Pays saxon {Saclisenland : Hennaansladl), le Bunenland (KroDStadt) et le Nasnerland (Bis* tritz),ont survécu à toutes les invasions turques et ont conservé intactes leur langue» leurs mœurs et leurs institutions nationales. Saxons, Roumains et Magyars ont vécu jusquHci dans une sorte de fédération.
Je ne parle pas ici des Confins liiUtairês, créés, à une date relativement récente^ aux frontières de l'empire pour la défense de son territoire contre les Turcs. Des terres y ont été distribuées, à titre de fiefe militaires, à d'anciens soldats, à la condition pour ces derniers de se tenir prêts, leur vie durant, eux et leurs j>arents mâles, à j)rendre les armes au premier appel de Tempereur. Ce territoire est divisé en RégtmenlS'froiiiières. La langue officielle est Tallemand, quoique le pays soit habité par les diverses nationalités de l'empire : les Croates et les Serbes sont en majorité.
Le rojaume de Dalmatie, réclamé par la dernière diète d' Agram,comme appartenant au c royaume triple et un » de Groatie-Slavonie-
biyitized
Bit AIITBICBX« 8t
Dalmatie, forme maintenant une proyince distincte de rempil e et possède, depuis 1861, un statut et une diète propres. Par leur histoire, les Dalmatesse rapprochent de la Hongrie; par leur civilisation, du Frioui et de la Vénétie ; par leur langue, des Croales, des Slavons et des Serbes. Depuis longtemps Raguse, TAthènes des Slaves du Sud, est un de leurs centres les plus éclairés. La langue « civilisatrice 9 est l'italien.
Le quatrième groupe des provinces de Tem**
pire comprenait le royaume lombard -vénitietf. La Lombardie, exclue sous Tempire romain de ritalie, puisqu'elle faisait partie de la Gaule cisalpine, a reçu son nom actuel du peuple germanique, qui la conquit au Vl^- siècle et unit son territoire à la Tuscie et au royaume actuel de Naples. VItalie actuelle est donc, historiquement, d origine barbare ou teutonique. Le premier royaume d'Italie^ contre lequel les Guelfes ont tant lutté et qu'ils ont enfin détruit, a été fondé par les Allemands. Jusqu'au douzième siècle, la Lombar die proprement dite, la marche de Trévise et le Prioul (la Vénétie actuelle), complètement germanisés, furent régis par des
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institutions germaniques* A l'exception de la
ville (Je Venise el des petites possessions de cette république sur le littoral de l'Adriatique, tous ces pays, provinces du ruijaume des Lonibards ou fiefs immédiats de Tempire d* Allemagne, appaiLinient à celui-ci pendantdes siècles. Toute rancienne noblesse lombarde est d'origine germanique. Les sctte comuni, entre la Ijrenta et TAstico ; les tredid camuni^ près de Vérone, et Sauris, dans le Frioul, sont les derniers restes des populations allemandes successivement romanisées. Cette influence du romanisme, un des grands faits de rhistoire moderne, s'observe de nos jours encore dans le Tyrol : Boizen, qui était complètement allemand il y a cinquante ans, est en ce moment une ville pour ainsi dire italienne, sous le nom de Bolzano. L'imifiense majorité des habitants de Tlstrie est slave (Slovène, Serbe, Croate) : dernièrement, quand révêquc Dobrila proposa à la diète de Parenzo (Istrie) de substituer Tidiome populaire, le slave, à Titalien, adopté comme langue officielle, parce que les habitants d une partie de la côte s'en servent (quoiquMls ne soient que des Slaves romanisés), Topposition
fut tellement forte, que la motion dut être retirée. Au commencement du siècle dernier, quand la Lombardie prit rang, d'une manière'
durable, parmi les possessions héréditaii es de la maison de Habsbourg, elle n'avait pour tout gouvernement que quelques anciennes formes communales, corrompues par diverses dictatures, depuis les Visconti jusqu'aux Espagnols. Marie*Tkérèse mérita, par ses sages innova* lions, une popularité qui a survécu à bien des orages. Dans le gouvernement de cette province, Joseph II lui-même fut mieux inspiré qu'en Belgique et en Hongrie.
Jamais les Allemands n'avaient essayé de conquérir la Vénétie proprement dite : cette province, Vérone, Padoue et la marche de Trévise furent échangées par l'empereur François, sur la demande de Napoléon T', qui les avait conquises, contre les provinces belges, les* quelles, depuis le quinzième siècle, faisaient partie des États héréditaires de la maison de Habsbourg. Le royaume lombard-vénitien a atteint, sous le gouvernement autrichien, un haut degré de prospérité. Après 181i>, Torganisation municipale fut restaurée et améliorée.
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Deux coDgrégalioos représentatives centrales»
l'une pour la Loinbardie cl 1 autre pour la Vénétie» et des congrégations provinciales pour chaque province, furent établies. Ces instilutions étaient bonnesi mais insuffisantes et surtout trop bureaucratiquement appliquées. L'administration y jouait un rôle prépondérant.
Les droits des membres des Congrégations étaient ou mal définis ou trop restreints. La publicité^ qui est la première garantie d'un bon régime représentatif, faisait déliaut. £nân la police empêchait les meilleures intentions du pouvoir d'aboutir à des résultats làvorables aux libertés de tous.
£M AUTHlGHfi*
lia Pragmatique sanctioa. — Patente An ao4t 1804 mrêmmt 1« tim d'empar^ar 4'Aatrl»te. — Bèsami mp«mm Fraafols II «t FotAIaaad Z.
L'histoire constitutionnelle de la monarchie
autrichienne est beaucoup plus simple à partir du dix-huitième siècle. La Pragmatique sanction de l'empereur Charles YI, du 6 décembre i 724, conflrmasolennellement la déclaration impériale du 19 avril 1713, en veriu de laquelle toutes les possessions de la maison de Habs^ bourg devaient être à lavenir indivisibles, inséparables et héréditaires dans la ligne masculine directe par ordre de primogéuiture des ar-
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cbiducs d'Autriche» et, en cas d extinction de la
ligne masculine, dans la ligne féminine, lieconnue et approuvée par toutes les puissances de TEuiope, y compris la France, dont la garantie fut payée par la cession de la Lorraine, la Pragmatique sanclioa fui régulièrement acceptée et jurée par les organes légaux des divers pays germano-slaves et par la diète de Hongrie. Charles VI, chef élu de l'empire d'Allemagne, laissa à titre hérédilaii e, à sa fille unique, Marie-Thérèse, dernière descendante de sa maison, la plupart des territoires qui composent actuellement l'empire d'Autriche.
L époux de Marie-Thérèse, François i®' de Lorraine, succéda à Charles YI comme empereur élu d'Allemagne. Ses fds, Joseph II et Léopold II, et son petit-fils, François II, ajoutèrent aussi aux titres héréditaires de leur mère ou aïeule, Marie-Thérèse, le pouvoir électif des empereurs d'Allemagne.
Par la patente du i"^ août 1804, conséquence nécessaire de la dissolution du «Saint-Empire romain de nation teutonique, » François II, le vingt-deuxième empereur d'Allemagne de la maison de Habsbourg, élu. le 1^ mars 1792,
biyi
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prit, pour lui et ses suecesseurs, le titre et le pouvoir d'empereur héréditaire d'Autriche, en confirmant aux divers royaumes, principautés et pays de sa couronne, leurs anciens titres, constitutions, privilèges^ et eh répétant les dé< clarations de la Pragmatique sanction sur Tindivisibilité des possessions de sa couronne. En résumé, la fédération monarchique, appelée depuis 1804 empire d'Autriche, n'a pris rang dans le droit public européen qu'en 1724, quoiqu'elle existât en fait depuis plusieurs siècles.
Les événements de 181 5 n'eurent pour l'empire d'Autriche d'autre résultat qu'un échange de territoires. Il avait en 1804 une superficie
de 12,040-70 milles carrés d'Autriche. En 1816 , il était réduit à une étendue de
11,584-71 milles carrés. L'empereur François,, dominé par une politique timide, ne voulut, à aucun prix, consentir à la restauration de l'empire d'Allemagne, fai montré ailleurs (1) combien ce refus avait été impolitique. Après la clôture du congrès de Vienne, Fempire
(1) Voyez dans le Correspondant, numéros du mois de novembre 1861 et du mois de janvier mes articles sur le baron de Stein,
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d'Âutrich^ à moitié séparé de rAUemagoe, le fut davantage encore de FEurope , et son gouvernement, élevant sur les irontières une sorte de muraille de Chine, ne fit plus parler de lui que par 1 opiniâtreté avec laquelle il combattait partout et systématiquement les idées généreuses et libératrices de 1813.
L'empereur François était le meilleur des hommes, et ses ministres u avaient ni les vices ni les qualités des tyrans. Ceux qui ont connu le prince Clément de Metternich, le plus illustre d'entre eux, si spirituel, si calme, si doux, si serviable, si humain, se demandent souvent comment le gouvernement dont il était Tâme a pu produire des fruits si amers et a mérité, à plus d*on titre, de si graves reproches. Ce n'étaient pas les hommes qui étaient mauvais, ni surtout les intentions : c'était le système tout entier. Les anciennes institutions locales, mutilées par le faux libéralisme de la Renaissance, paralysées par labsolutisme à la mode dès la fin du dix-septième siècle^ enfin coinplétenienl corrompues au dix-huitième siècle, végétaient en Bohème et dans les autres provinces germauo- salves. Leur misérable
existence n*offrfiit guère qu*ttn intérêt purement historique. Chaque province avait une représentation par ordres; mais cette représentation, délibérant dans Fisolement^ sans action par rassociation ou par la presse, sans garantie morale ou légale, n'avait qu* un pouvoir dérisoire. Cependant, et ce point est très^impor-» tant, l'institution restait debout La Hongrie avait conservé ses lois nationales dans toute leur étendue; mais son régime purement aristocratique, se soutenant autant par le privilège que par l'indifférence de la foule et Tinertie du gouvernement impérial, ne jetait aucun éclat. La plupart des pays de la couronne étaient représentés auprès de l'empereur par des chancelleries de cour, comme les trois chancelleries actuelles de Hongrie, de Transylvanie et de Croatie. Les autres provinces étaient administrées aussi bien que possible, il faut le dire, par des gouverneurs ou chefs de pays.
La justice était, du moins quant à la première instance, p.itriiiioniale. Les communes jouissaient de droits précieux et de grands privilèges; mais la vie politique y était arrêtée par rimmobilité générale de TËtat. La législation
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jûsèpbiste avait gàlé ce que n^avait pu corrompre rinâuence délétère des mœurs du dixhuitième siècle. L* Autriche était, au point de vue religieux, Fidéal des gouvernements libéraux dans le sens des libéraux anticatholiques. Au point de vue administratif, c'était la terre promise des bureaucrates et des prohibition nistes. Toute la laideur de ce système était cachée par une grande poUtesse de formes, beaucoup d'étiquette, un certain respect de Tautorité de César, et surtout par la bonhomie de Tempereur et les intentions incontestablement bonnes des chefs de son gouvernemenl.
En 1847, l'Êut faisait fece à toutes ses dépenses courantes, avec un budget de la4 millions de florins ou 385 millions de francs ! La vie matérielle était à un bon marché inouï. Les nationalités diverses de l'empire étaient respectées plus que danb aucun autre pays de TËurope. En un mot, les habitants de l'empire étaient uiatériellement au^bi heureux qu ils pouvaient l'être sous un tel régime.
Mais FAutriche avait besoin de se rajeunir et de vivre moralement.
On raconte que le feu roi, Frédéric-Guil*
laume IV de Prusse, dit un jour en traversant la cour du palais impérial de Vienne : c Cest ici que je vois que je suis un parvenu; nos palais de Berlin et de Potsdam sont plus beaux que cela, mais ils n*ont pas cet air comme il &ut. n Le char de l'Etat autrichien ressemblait h un vieux carrosse^ attelé de vieux chevaux, conduits par de vieux domestiques et trainant un vieux seigneur personnellement très-respectable, mais trop souvent absurde dans ses opinions. Ce vieux régime que n'animait aucune pensée d'avenir, si ce n'est les intérêts de la maison régnante et de quelques familles illustres, n'inspirait pas la vénération qu on ressent en assistant, par exemple^, à certains actes de la vie politique de TAngleterre, où l'archaïsme des formes est unie à Tétemelle jeunesse des libertés publiques. En plein dix-" neuvième siècle, le gouvernement de Vienne avait conservé je ne sais quel parfum de Versailles et de Potsdam, pendant que la cour, semblable à celle du bon Stanislas à Nancy, continuait les traditions patriarcales de la famille de Charles VI. L honnêteté la plus pure présidait aux actes d'un gouvernement corrupteur.
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Lt*arioée seule était npe par ses leûdaiices,
moderne par son organisation» forte p^r ges traditions t c'était rempire.
a Dam ton camp est l! Autriche (In deinem lag$r ist Oûsterrekh), » disait à Radetsky Fil* lustre poète Grillparzeri aujourd'hui membre de la Chambre des seigneurs. Là où est le drap^) là est la France, s écriait qn jour Na-* poléon au conseil d*£tat* Cette parole, plo^ applicable à l andenne France qu'à la Fraqce du divueuvième siècle, est yraie surtout en Autriche, parce que là où e^t le drapeau, là est le chef de Tarmée» Tempereuri en la per* sonne duquel v iennent s unir tou$ les iiHévêti^
tt divers qui maiotienoent Tenipire, parce
qu'en se comballanL ils se neutralisent. Le
général de Benedek faisait éuergiquement res^ sortir cette pensée dans le discours qu'il adres* sait t Tan passéi à recopereur en préseuce de Fermée de Vérone ; « L'armée, disait en substance le brave général qui est Magyar de naissance, jure de défendre Tempire, et elle est fidèle : dam se$ rangs , il n'est aucune dilTé"* renée de races, de nationalités, de cultes, de naissance ou de fortune* Nous sonnpea d^ ^ot-
dâts, d68 soldats àuiriehiéiu, dftvouès jusqu'à k
mort à notre chef, l'empereur, et à l'intégrité de la monarchie. » Ëst-ce à dire que Tarmée soit la seule force de la monarchie? Tant s'en faut Elle n'est que la plus haute expression du lien politiquement nécessaire qui rattache les diverses provinces à un centre commun. En elle se sont incarnés la fidélité et le respect, dont toutes les populations de l'empire entourent la d^nasùe. L'attachement héroïque des Tyroliens pour leur comte èst devenu prover* Liai. Je lisais dernièrement, dans la Gazette populaire des carabiniers dlnspruck» que cette année toute la population du comté fêterait solennellement son union cinq fois séculaire avec rAutriche. A cette occasion» il y aura un tir de gala, dit le Journal, « tel qu on n'en a vu depuis cinq cents ans; que flèches et balles volent vers les cibles, n (1) Vienne est la ville la plus fidèle qui soit en Europe : la popularité constante de la maison de Habsbourg-Lorraine y a tri<»npbé & toutes les époques des plus
(1) Ou fêtM lien&ttiit d'to oélébiëef, pitenci de renperaiir, avec un endioiiiiitiiw ratrtordiniire»
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grandes difficultés (i). La révolution de 1848 était exclusivement dirigée contre le ministère : an milieu des désordres de la rue, les insurgés aiSehaient le plus profond respect pour la famille impériale. J'ai connu en Hongrie le rédacteur d'un journal radical, antiautrichien à Texcès, qui ôtait respectueusement son chapeau quand il parlait de l'empereur actuel, c( parce qu'il est riiéritier de la couronne de saint Étienne. » Un colonel de honveds m'a raconté qu en 4848, pour faire avancer son régiment » il avait été obligé de laisser croire à ses hommes quHIs se battaient pour le rot Ferdinand contre les troupesdeWindiscbgralz (qui se battaient pour Tempereur Ferdinand).
Les meilleurs régiments de Tarmée d'Italie en i84tS«49 étaient hongrois. La garde de Ra* detsky était composée de grenadiers magyars.
Les Styriens et les Slovènes de la Carniole et de la Carinlbie ont pour leur duc un dévoue-
(1) L'empereur et les irebiducs 8*y promènent avec la plnt grande simplidlé dans la fonle : il n*est pas rate même d'j renoontter un archiduc, allant modestement dtner an reslaufant dans la salle commune. J'af été témoin do quelques-unes
de ces scènes île la vie viennoise.
ment sans bornes. Les Croates ont prouvé, en 1848, que pour leur roi ils sont prêts h tous les sacriiices. On connaît aussi rattachement des Ruthènes de la Gallicie, de la Bukovine et du nord de la Hongrie pour la dynastie impériale : révèque Litvinowies, députhé ruthène de la GalUcie, Ta dépeint en traits éloquents à rune des séances de la dernière session du Reiclisralh, Les Polonais de la GaUicie et de la Silésie ne sont hostiles ni à la dynastie impériale ni à Tempire : s'ils n étaient pas Polonais, disent-ils, ils voudraient être Autriehietts, . J'étonnerai beaucoup de lecteurs, en leur apprenant que les populations rurales du royaume Lombard-Vénitien sont très-dévouées à Tempire et & Fempereor.
En 1848, le pàtémel despotisme de Fempe-
reur Ferdinand fut renversé comme par enehantement» au seul bniit, pour ainsi dire» des événements de Paris. Combien de gouvernementa ont péri ainsi! Us croyaient être foris parce qu*ils avaient brisé les légitimes et bienfaisantes résistances qui faisaient échec à leur omnipotence, ou parce qu*ils avaient négligé, dans leur aveugle imprévoyance, de donner une existence légale à ces obstacles salutaires, quand ils avaient disparu. Je ne retracerai pas les développements que prit la révolution du
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mois de mars. Apr&s en avoir dit plus haut les
causes générales, j'en résumerai ici les effets principaux.
Ses chefs ne surent fonder rien de durable.
La Constituante de Vienne discuta savammetti sur les droits de Thomme et les iliéories de droit public» pendant que les étudiants dé l'université (errorisaient la capitale et la basse Autriche. Lorsque, par hasard, les députés constituants s occupaient cFune question pratique, c était pour transporter dans Tarène par* lementaire les doctrines absolutistes de Joseph II et de la bureaucratie dite libérale, où pour tendre la main aux démagogues de Francfort, en attisant, au point de vue soi-disant al* lemand. les querelles de nationalité, et en s*aU liant à des partis qui avaient au cœur la haine de fempire et le mépris de la liberté.
L^absolutisme tolérant et doux de Tempe* reur Ferdinand était remplacé par l'absolu-* tisme parlementaire, aggravé par le désordre de la rue. La Hongrie, qui avait eu le malheur de perdre, une année auparavant, son sage et populaire palatin, Tarchiduc Joseph^ s*était laissé, à son tour, entraîner par un parti plus ambitieux
que patriotique. Cependant, il est juste de dire qu'abstraction faite des causes générales et anciennes de la révolution de Pest, la responsabilité première dans la défection complète et inattendue de la Hongrie remonte aux mesures vexatoires, hautaines et bureaucratiques du nouveau gouvernement de Vienne. Le parti de M. Kofisuth, parti purement révolutionnaire, exploita avec habileté les atteintes réelles qui furent portées d'abord aux droits légitimes des magyars. Et c'est ainsi que le mouvement hongrois, juste dans son origine et jusqu'à un cer* tain degré salutaire pour l'empire, fut dirigé vers un but injuste, impolitique. Quand le maréchal Radetsky, un des plus grands types de l'honneur militaire en ce siècle, rentrait triomphalement à Milan, rinsucrection éclatait en Hongrie. Pendant que les fidèles Tyroliens or* ganisaient des corps francs de chasseùrs pour défendre leurs frontières contre les Piémon tais, les Croates commandés par leur ban Jellaczicz marchaient sur Vienne insurgée et contre les Hongrois, en confondant leur dévouement envers Tenipereur avecleur patriotisme. L'inutile pariement de Vienne fut transféré à Kremsier,
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en Moravie, non loin d'ûllmùtz, où s'était refijgiée la cour.
L'empereur Ferdinand n*était pas à la hauteur des événements. Sa timidité, son indécision, les avis contradictoires qui lui furent suc^ cessivement suggérés, Tavaient entraîné à cornmettre des fautes graves et même à sanctionner des actes politiques indignes de sa grande bon« nëteté. Après ayoir nommé président du conseil des ministres un homme d'État célèbre, bien diversement jugé dans sa courte et brillante carrière, le prince Félix de Scbwarzenberg, il eut la sagesse d'abdiquer en faveur de son neveu, qui avait déployé du courage dans les rangs de Farmée. Le prince de Schwarzenberg, dont la jeunesse ne peut être mieux comparée qu'à celle de lord Georges Bentinck, était ministre d'Autriche à Naples : quand éclatèrent les événements de Loqnbardie, il abandonna son poste diplomatique, accourut au quartier général de Radetsky et se battit bravement sur le Mincio. C'est le bras en écharpe qu'il alla à Vienne prendre la direction des affaires civiles.
Par un manifesté publié le 2 septembre i 848,
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le nouveau souverain, François- Joseph P% annoDcsi à tous les peuples de la monarehie que son gouvernement aurait pour base des libertés eonstitulionnelles et régalité des droits des ûi^ verses provinces; mais qu'avant tout Tordre matériel devait être rétabli» Le 4 mars 1849» rassemblée de Kremsier fut dissoute et Tempe^ reur octroya une constitution qui promettait l'égalité devant la loi, la liberté des cultes, la liberté de la presse, la liberté de l'enseigne^ ment et une représentation nationale composée de deux Cbambres. Successivement, le goU'^ vernement publia des lois provisoires sur la presse, sur l'enseignement, sur les communes,
sur les provinces, sur rorgaiiisalion judiciaire. Toutes ces lois, fondées sur le principe d'une liberté modérée, devaient être soumises à la ratification du prochain parlement» La diète 46 Hongrie répondit à ces coups d*État par une protestation contre l'abdication de l'empereur* Hdi Ferdinand et Tavénement de son sucées^ seur, comme ayant eu lieu sans le consentement desËtats du royaume. Uarinée impériale, envoyée pour donip ter rinsurreelionj dutbattre en retraite jusqu'à PresboùTg. C'est alors que
le parti jrévolutionpaira bongroia, ae croyant
iualLre de la sitqatioa, proclama la décbéanci^ de )a dyoaatie et nomma gouverneur proviaoire
du royaume M. Kossuth (24 avril 1849), £q même temps, les Piémontaia rentrèrent sana
déclaration de guerre eu Lombardie (mars i848). Le gouvernement impérial, redoublant
d'énergie, ne recula devant aucune difficullé.
Sehwarzenberg^ ayeç une promptitude vrai* ment extraordinaire, mit en œuvre toutes lea re&aoureea de Tempire, dont lea ennemia ae partageaient déjà les débris, L'intervention russe fiit aeceptéet pwr combattre l'însurrec*' tion hongroise, désormais plus dangereuse pour la Russie <|ue pour ^Autriche elle-même. Le 35 mars, les Piémontaia étaient écrasés à Novare. Le 15 août» 1 armée hongroise capitu*lait à Yilagos. La monarchie était aauvée»
Aussi longtemps quUi s'agissait de défendre Tempire menacé jusque dans son esiistm^t I rintérieur et à Vextérieur, le prince de Scbwar^ zanberg avait été admirable de caractère, dW tivité, de dévouement. Diplomate consommé, il avait rendu à TAutricbe la place qui lui est in^ diquée en Europe» Militaire, il avait anobli
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l68 forces de la révolution el rétabli Tordre matériel avec une indomptable énergie. Ces services étaient grands » sans doute ; mais ils restèrent incomplets. Schwarzenberg n*avaît pas, comme homme d'État, les qualités les plus nécessaires à notre époque. Elevé sous le paternel absolutisme de Tempereur François, il n'avait pas appris à compter avec les éléments légitimes des révolutions de notre temps. C'était un guerrier diplomate, un Metternich militaire. 11 n'avait pas les qualités civiques d'un Robert PeeL Tory dans sa poli* tique étrangère» il était radical dans sa politique intérieure.
Au lieu de se livrer en Hongrie à d inutiles et cruelleâ représailles, et d'essayer de renouer la chaîne des vieux abus en les transformant, le ministère Schwarzenberg aurait du user de sa toute-puissance pour faire entrer l'Auli iche dix ans plus tôt dans la grande voie oii ello marche aujourd'hui. L'occasion était bonne :
les révolutions qui avaient ensanglanté les diverses provinces de l'empire n avaient pas eu un caractère social : elles avaient été purement politiques. L'existence de. la dynastie
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avait été partout mise hors de cause, si ce
n'est par M. Kossuth et le très-petit parti qui Tappuyait. N'était-ce pas k moment de prouver aux populations de Tempire et à l'Europe qu'en battant la révolution on avait voulu servir la liberté? Maître absolu de la situation, après une révolution qui avait fait table rase de tout le passé, le ministère Schwarzenberg pouvait prendre de ce dernier tous les bons éléments, en les unissant à des concessions conformes aux besoins et aux aspirations de notre époque. La Hongrie eut été h jamais reconnaissante, si on lui avait accordé en iSSO ce qu'on lui a offert depuis 1860*
Le ministère Schwarzenberg ne sut ou ne voulut pas s'élever au-dessus des mesquines doctrines des réactions politiques : il copia les grands révolutionnaires de France et se fit, avec les meilleures intentions sans doute, , un des précurseurs des fanatiques d*umté qui cbei'clicnt aujourd hui à tout bouleverser en Europe: l'unité absolue de l'empire, qui permet dans certains cas un déploiement rapide et considérable de lorces matérielles, et, dans certains
autres, d'expédier une révolution ou un coup
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d'£ut de ia capitale dans les proviaeaa par le télégraphe; cette unité apparente qui tue toute • vie politique et absorbe toute l'activité d'uoe nation au bénéfice 4e quelques privilégiés qui gouvernent; T unité qui est la toi du monde moral, mais Ia négation du monde matériel et des besoins politiques des peuples; Tunité et rien cpie Tunité» ce mol résume tout le programme civil du prince deSchwarzenberg. LmUifraur çaim est le réve de certains hommes d*fitat aile* mands actuels, comme la cour de Versailles servait de type à beaucoup de princes germainiques du dix-huitième siècle.
Les journées de Février avaient été la cause occasionnelle de la révolution Viennoise du mois de mars 1 84ft. Le coup d'État français du â décembre 18521 semble avoir servi de signal è Taveugie résiatanee des hommes d'État autri'^
chiens. La Constitution octroyée le 4 mars fut déchirée le 3i décembre ibâl, sans avoir jamais été mise en vigueur, et les lois organiques provisoires promulguées en exécution de cette charte éphémère furent abrogées. Le gouvei^ nement»en rétablissant Tabsolutisaie» promettait simplement de nouveUes iQititutioQs<M/brffies aux besoins du pays!
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Cas nouvelles iostituiioiui furent irèB-lente^ ment élaborées. Un Reichsrath^ nommé par rempereur et n'ayant que lea attributions Qt'» dinnires d'un eonseil d*Ëtat aans Juridiction, ftit créé parla patente du 13 avril 18S1. Le 51 dè* eemlm 1861 parut une nouvelle patMite im* périale sur les prinoipeê fmdammtaux qui domnt ptérider A l'organi9ûtion des pays de la cayronne. Cette organisation ^ tout en res« peotant les limites générales et les noms histo* riques des divers pays, est au point de vue administratif une imitation des diverses biâ françaises rédigées sur le même sujet depuis Siéyàs. Ën voiei une esquisse î
L'Autriche est une monarchie absolue. L*em<pereur, sacré, inviolablOt irresponsable» <sbef suprême immédiat de Farmée, réunit en ^ personne le pouvoir exéoutif et le pouvoir 16^ giàlatif. — Tous les Àulricbiçnô sont égaux devant la loi. Tous doivent contribuer aui( charges publiques dans la proportion de leur fortune. La loi garantit (sans contrôle toutefois) à cbaque citoyen sa sécurité personnelle, sa propriété. iNul ne peut être distrait de ses juges ordinaires# I^a monarebie est divisée en Confins militaires et
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en 21 Gouvernements, sous-divisés en Cercles (Kreise, dans les provinces Germano-Slaves) Comitats (Hongrie) ou Provinces (Lombarde- Vénitien). Les Cercles sont partagés en Arrondissements (Bezirke) et ceux-ci en Communes.
L'administration de la justice est calquée sur lorganisation française : une cour de cassation, dix-neuf cours d^appel, des tribunaux d*arrondissemenl, des tribunaux de canton. Cependant les tribunaux spéciaux militaires, mari« times, consulaires, ecclésiabliques, etc.» avaient été conservés* — Aucune- loi n'ayant réalisé les promesses de la patente du 51 déeembre 18S1 sur l'administration des provinces et l'oi^ ganisatioûcoaimunale, les provinces et les communes furent placées provisoirement sous lautoritc directe du pouvoir central. — La presse fut livrée à Tarbitraire de Tadminiétration et le droit d'association soumis à la réglementation du gouvernement.
Ces quelques détails suffiront pour faire apprécier le système dans son ensemble. Les terribles révolutions par lesquelles venait de passer Tempire avaient été inutiles pour la li« bertéy dont Tavénement était indéfiniment ajour-
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né; inutiles pour rautorité, dont Tunique soin
était désormais d*empècher par un système de centralisation à outrance le retour des événements de 1848. Pour combattre la révolution, le gouvernement lui avait emprunté ses armes
favorites, ca oubliant qu elles sont à deux tranchants.
Le prince de Scbwarzenberg mourut bien* tét, mais trop tard pour sa gloire. L'œuvre de
la reconstitution de Tempire sur les bases de la patente du 51 décembre 1851 fut continué par ses collègues et principalement par le ministre de rintérieur, ancien avocat qu'avaient mis ca relief les événements de 18iS, le baron de Bach» homme éminent, qui possédait tous les défauts et toutes les qualités politiques des doctrinaires français, sans partager toutefois tous leurs préjugés Uorganisation financière fut confiée à M. le baron de Brùck»
protestant éclairé, homme nouveau aussi, pris en dehors de lancienne bureaucratie; l'instruction publique et les cultes, au comte Léon de Thun-Hohenstein» adversaire déclaré des doctrines joséphistes, administrateur infatigable, qui pendant un ministère de plus
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de dix mê réaliia plusieurs réformés utiles
et bienfaisantes. Il est juste de reconnaître que ces hommes d*Ëtat et leurs eoUèguss cherchèrent à tirer du système de gouvernement auquel ils s'étaient dévoués tout ce qui pouvait en sortir de bon. La séeurlté matérielle de Tempire à l'intérieur fut mieux garantie. L'industrie et le commerce reçurent une impulsion nouvelle qui doubla la production et les échanges. Les voies de communication furent multipliées. L'instruction publique à tous les degrés fut organisée sur de larges bases et soustraite à rinfluence délétère du joséphisme» Les libertés religieuses reçurent un commencement de res* tauralion. Le crédit de l'empire lut relevé : la Banque paiwnale de Vienne venait de recom^ mencer les ga^ements eu espèces, quand éclata à Paris le coup de foudre que l'on sait.
On aurait pu éviter peut-être les événements de 4859, et par conséquent prolonger Texis*tence du système de M. de Schwarzenberg, si la politique étrangère de l'empire avait été plus prévoyante ou plus nette, aux approches du grand conflit oriental. Les tergiversation^ du cabinet de Vienne amenèrent svn coî^ipl^t isple*
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ment et favorisèrent les complots de ses adversaires. Il Tallait franchement marcher avec les puissances occidentales et déjouer les intrigues piémontaises, ou comhattre hardiment les ennemis de la Russie et se créer ainsi un solide point d^appui contre les projets^ prémédités ou non, à Turin ou ailleurs. L'empressement que mit le gouvernement à se jeter dans les pièges depuis longtemps préparés par M. de Gayour, puis la lenteur avec laquelle il conduisit les opérations inllilaires trop vite décidées, compromirent entièrement une situation qui jusque-là n'avait rien de désespéré.
A quelque chose malheur est bon : aucun Etat de FEurope n*a su, en notre siècle, tirer un meilleur parti de ce vieil adage que TAu-» triche*
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CI«Mtil^-d*-l*ISnplr« iwfmé. ^ ]ll»lém «« M ISet. «- Dm «vm partis «Mttl-
iHtioiiiieU.
Les événemeoU mililaîres brisèrent les dernières résistances qui s'opposaient , autour du trône, à une meiUeare organisation politique de Tempire, et provoquèrent iûdirectemcnt la convocation du ConseU'de4'empire Renforcé* (Patente imp. du 5 mars ISOO.)
Ce conseil était composé des membres du Reiehsrath institué en vertu de la patente de i853, mais renforcé par un grand nombre d'hommes de confiance on notables^ choisis par
1 Fei trauens mcenner, expression de rancieo droit germanique. On serappelle les conseillers de cr6'c(ai€«de8 communes lomliArdes.
le gouvernement dans tous les ordres de citoyens des divers pays de la monarchie. Les orateurs de celte assemblée d*éUte, présidée avec beau* coup dignité par Tarchiduc Régnier, jeune prince de tact et de talent, étonnèrent TEurope par réiévation de leurs pensées» par leur modération et par leur esprit pratique. Les discussions roulèrent exclusivement^ suivant le vœu du gouvernement» sur les meilleures constitutions à octroyer par 4'empereur à la monarchie tout entière et aux différentes provinces. Les notables de la Hongrie y prirent une très grande part, et les débats, conduits contradicloirement avec les organes officiels du pouvoir, furent inlégr<^Iement publiés. L assemblée se divisa en trois partis principaux : leparii dit fédéraiule,comfosé des notables Hongrois, des Polonais, de la plupart des Tschèques»
et de quelques personnages plus particulièrement connus par leur zèle religieux ; le parti centraliste, formé par la niajorilé des représentants du tiers état et quelques grands propriétaires élevés dans les doctrines josépliisles ou partisans avoués ou compromis des divers essais de réforme coustiiutionnelley tentée de-
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puis 1848 : enfin un Xtera parli^ gouvernemental avant tout, parlant sur toutes les questions avec une grande indépendance, mais sen remettant en définitive à la sagesse du gouverne* ment.
Les délibérations du CùnseiMed'empir^
Renforcé, au lieu de simplifier la tâche de la eouronne, la compliquèrent davantage ; car désormais celle-ci avait nuii-seulemeot à changer de principe de gouvernement» mais encore à choisir seule entre divers genres de gouverue-* ment, qui tous lui étaient recommandés chau* dément comme devant très-certainement fortifier la monarchie et asseoir la liberté des citoyens sur des bases inébranlables. La res** ponsabilité qu'avait à assumer le gouvernement devenait ainsi plus grande que jamais. Peut-être avait-on commis une faute en publiant trop tôt les discussions du Conseil. D'éloquents discours avaient été prononcés, des rapports dignes des vieilles assemblées parlementaires avaient été lus, Uopinion publique» travaillée en sens di-» vers depuis 1848 et très^mécontente des in«t succès de la dernière campagne d'Italie, s émut davantage encore. LàCtmml'^khtmpireRm^
biyitized
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foreéi woB avoir âucune des qualités d^une
assemblée parlementaire constituante^ en eut tous les inconvénients* Cette observation me parait très-iaiporiante: elle indique, selon moi, la véritable origine des graves difficultés en présence desquelles le gouvei neuient impérial s*est trouvé placé depuis 1860.
Les discussions du Conseil-de-t empire Renforcé démontrèrent jusqu'à l'évidence qu il fallaif changer de système, et cette démonstration, pour qui conoait TAutriche^ n*était pas inutUe. Elles prouvèrent encore que, dans tous les rangs de la société, les esprits étaient mûrs pour un sérieux retour aux libertés politiques, et enfin queTempire d'Autriche renfermait des hommes d*Ëtatv des orateurs et des publicistes du premier ordre.
Le SO octobre 1860, parut un Diplôme ré* glant les rapports politiques intérieurs de la monarchie. Ce Diplôme était précédé d'un Manifeste dans lequel Tempereur exposait, avec une grande simplicité de style» comment les violentes commotions de 1848 avaient rendu nécessaire une « plus forte concentration » du pouvoir exécutif. € Je remplis un devoir de
» monarque, continuait Tempereur, en conci-
» liant dans un juste équilibre les traditions
> historiques^ les principes de I^islation et les » aspirations légitimes de mes peuples et de
> mes pays avec les besoins de la monarchie,
> et en abandonnant, avec une entière con- D fiance, aux réflexions mûries de mes peuples » et à leur patriotisme, le développement na- » turel et la consolidation des institutions que » je leur donne ou que je rappelle de nouveau
> à la vie. » Les considérants du Diplôme s*appuient sur la Pragmatique sanction de i 715, et affirment de nouveau Tindivisibililé et Funité politique de la monarchie» Ses quatre articles peuvent se résumer ainsi :
1^ L'empereur partage le pouvoir législatif avec les Diètes provinciales légalement convoquées et le Conseil de Tempire, auquel ces Diètes enverront des députés en nombre à déterminer.
T Toute matière de législatiou se rapportant aux droits, aux devoirs et aux intérêts communs des divers pays de la monarchie (monnaies, douanes, commerce, finances, voies de communication, postes, armée, etc.), ou les
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objets pour lesquels les Diètes demanderoot
Uû examen en commun, seront de la compétence du Conseil de Tempire (éiendu).
3o Toutes les autres matières qui ont été, depuis une longue suite d*années, traitées d'une manière commune pour tous les pajs non hongrois, Fempereur se réserve de les soumettre aux délibérations du Conseil de l'empire (restreint), composé des députés de tous les pays non hongrois. (Remarquons-le, en passant, cette disposition ei^cluait le principe fondamental du fédéralisme proprement dit, et faisait du cetUraUsme h base du gouverne* ment de tous les pays non hongrois.)
4'' Les objets non prévus dans les numéros précédents seront traités d'accord avec les Diètes provinciales, dans les pays hongrois, conformément à leur constitution antérieure (?}, et, dans les autres pays, conformément à leurs Statuts respectifs.
Plusieurs rescrits impériaux, adressés aux
divers ministres, furent publiés à la suite du
Diplôme. Les trois chancelleries de cour, pour
le royaume de Hongrie, pour les royaumes de
Croatie et de Siavonie, et pour la grande Priuci*
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pauté de Transylvanie, fuient rétablies. Le 911niatre d'État, eomteGolukowski^élaitchargé de soumettre à la sanction impériale les nouveaux statuts provinciaux, dont rempereur déferminait d'une manière générale l^s bases et les limites. Tous ces documents portent le signe évident d'une grande et noble sincérité ; mais malheureusemept ils manquent presque tous de la précision et de la netteté désirables dans les lois fondamentales dnn Ëtat. Ainsi, par exemple, croiiait-on qu en introduisant ou en restaurant en Autriche les institutions représentatives, on ait omis d'indiquer les bases certaines de la représratatioii nationale?' QuMit à la Hongrie, on pariait de sa constituLion antérieure, sans dire carrément quelle con* stitution, celle de saint Etienne ou celle du parti de M. Kossuth, celle de 1&47 ou celle de 1848.
Ces lacunes étaient d'autant plus regrettables, que le Diplôme est évidemment une concession faite aux Hongrois : la constitution qtfil ébauche tfest réellement fédérale que pour les pajs de la couronne de Hongrie* iies hommes de confiance , choisis en Hongrie
parmi TélUa des notableft de ce pays, appartenaient tous au parti fédéraliste, qui seul pouvait franchement favoriser les tendances des divers partis dynastiques qui sagitaient à Pest. La couronne de saint Ëtienne étant quelque chose de beaucoup plus réel que la eorma cseska, par exemple» et formant d ailleurs le plus beau fleuron du diadème impérial, il importait avant tout de satisfaire les désirs i<e$ magyars. La pensée était excellente, mais - elle fut inhabileroent exécutée.. L*empire étant uné ancienne fédération monarehiqae de pay$ d élais^ le diplôme du 20 octobre était con- Ibrroe à la nature des choses ; seulement, au lien d'^re la base de foeuvre constitutionnelle si ^courageusement éntreprise, il aurait dû en être le couronnement. En d'autres termes» il fallait octroyer d'abord aux divers pays les constitutions qui leur étaient destinées, puis les reU«r au centre de f empire et entre elles p^r uû diplôme général, en faisant de cet enseipoWe d'institutions un organisme constitua Uonne]» placé au-dessus de toute discussion nouvelle. De cette manière, lés impatients de la^ Hongrie auraient été réduits au silence, et
ce pays a aurait pas occupé dans Tempire une position à quelques égards privilégiée. Vunwn personnelle, proclamée pour toutes les provinces de la monarchie, n^aurait en réalité existé pour aucuue.
On procéda tout autrement, parce qu*on était forcé d'aboutir rapidemeut à un résultat qui ne laiss&t plus aucun doute sur les intentions libérales du gouvernement.
Le diplôme du 20 octobre, destiné à guérir les blessures de tous, ne convint eutièreaient à personne, pas même à ceux qui en avaient été les principaux inspirateurs ; car ils le renièrent un jour. Les centralistes, fortifiés par les ultra-germanistes, les libéraux doctrinaires, les bureaucrates , les radicaux qui regardent toute tradition historique comme un fléau, et par les mécontents dé toute nature qui s'agitent toujours autour du pouvoir aux époques de réforme eonstitutionnelle, avaient été com«plétement déçus dans leurs espérances ; ils formèrent le noyau dune coalition formidable dont les efforts se seraient brisés contre une nécessité impérieuse et les intérêts supérieurs de la monarchie tout entière) si elle navait
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trouvé une alliée ioattendue dans cette même
Hongrie, en faveur de laquelle le Diplôme avait été rédigé.
De tous les documents pu|)liés le 20 octobre a Vienne» ceux qui concernent la Hongrie sont les moins vagues; tandis que, dans les autres provinces, on maintenait provi-
soirenunl les anciennes institutions, on avait biflé .immédiatement , d un trait de plume^
toute Torganisation politique que MSI. de
Schwarzenberg et de Bach avaient eu tant de
peine à implanter au delà de la Leilha. loules les lois introduites depuis 184S, y compris le code civil et le code de commerce, furent abrogées en masse et remplacées par de vieilles lois magyares, dont plusieurs remontent au douzième siècle ; les anciens tribunaux furent restaurés, etc. Oii ne eoiiserva provisoireiiieiU que la seule administration financière. La Diète fut convoquée et élue au milieu d'une confusion sans exemple par les comilats magyarisés la veille et dirigés, tous ou presque tous, par les plus grands adversaires du gouvernement ou les agents de l'émigralion de Turin ou de Paris. La diète s'assembla, et son premier acte fut de
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lûer le droit de cdm qui Vavaît convoquée^ lifar^nent emÎTOqttëe! En lin mot, elle ^im^ les prérogatives d'une assemblée cousiituaatei et entendit trhiièr avec le gouVernément d*<égal à égal, ou plutôt comme autorité I^itime en ftce d'un poimir usarpateur !
. Ce déplorable résultat, dont les causes na^* tûrelleB. ont été exposées phis haut, était certes de. nature à décourager le gouvernement ^ sûrtout en présence de défiections inatkendoeft e( d impolitiques défaillances. Ce sera rhoih neur impérissable de Tempereiir Fmnçois- Joseph de ne. pas avoir écouté les suggestions d'iiHa témûon qui ^^andissait atec l'agitation mag^are^ et de ne pas avoir désespéré de Tave» nir des institutioDS drat il avait rë^lu de doter l*empire.
Le pwrH fédémlisie proprement dit s'était
suicidé : son impulâ^aiice avait aflaibli Tem* pire» que ses ennemis aecasàient déj& d*ëtre incapable mé^ne de donner la liberté à ses peupljss. Cet ioBUCoès politique succédant à d'àu*^
ires insuccès, produisit un nouveau vide autour
du trône.
Cùst au milieu de ces circonstances que
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M# le ebevalier de Schmeriiog entra au mi-
nlslère (décembre 1860). Cet homme d'Etat aYMit figuré au premier raug des notabilités politiques mises en relief par les événements de i848. Ministre de 1 éphémère empire d'Allemagne de celte époque, il avait quitté Franciort avec éclat» le jour où l'on avait voulu y sacrifier les intérêts de Tempire d'Autricbe. Après avoir donné ce gage de dévouement à la dynastie» il se retira, non sans dignité, du ministère Scbwarzenberg et de la scène politique, quand le gouvernement de son pays natal suivit d'autres principes politiquesquelesbieus. Magistrat distingué, entouré de cette gravité un peu sèphe qu affectionnent les Allemands»
rigide dans son programme politique, parlant peu, ne reculant jamais» quoique modéré daiis les formes et patient dans les désirs» Viennois tout d'une pièce, issu du tiers état, le chevalier de Schmerling jouissait d'une incontestable populariié dans l'Allemagne tout entière. Autour de lui, ou plutôt derrière lui» se groupaient» pour le moment, les diverses nuances du parti appelé libéral, les doctrinaires, les protesUnts rationalistes» les anticatboliques et même les
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joséphistes. Depuis neuf ans, il vivait dans cette
retraite bruyante dont jouissent les hommes
persévérants que les événements ont empêchés
de réaliser un programme populaire ou dont
ib ont prématurément brisé les efforts. M. de
Schmerling était le Deak de Vienne. Il n'avait
pas pris part aux délibérations du ComeU-de^
Vemffhre Renforcé, et n*avait, par conséquent,
aucune responsabilité dans les derniers actes
du gouvernement. Ses conseils n'avaient pas
été demandés ; plusieurs de ses opinions con*
nues avaient même été contredites par les
dernières mesures officielles. Sa popularité
avait cru de toute rimportance des récents
échecs, qu*on ne pouvait attribuer à sa politique.
M. de Schmerling était rhoiiune de la situation. L'empereur, prenant au sérieux son rôle nouveau, appela au pouvoir Thomme poli-> tiqué dont les antagonistes avaient été incapables de tirer l'empire d'une position périlleuse. Les emiralhles et les divers partis coalisés avec^ eux applaudirent bruvatnment à celle nomination. Beaucoup d'adversaires naturels du ministre et cette foule de citoyens qui dans
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tous les pays ne sont préoccupés que du calme matériel de TËtat, acceptèrent volontiers un chaugement ministériel, en se disant : c Puisque les fédéralistes n*ont pas réussi, essayons du centralisme. »
biyUizeu by LaOO^^lC
GoBstUniion da 26 février 1S61.
En dcceptaut la succession du ministère Golukowski, au milieu de circonstances aussi critiques, M. de Schmerling assumait une lourde tâche, que les applaudissements de quelques partis n étaient pas de nature à faciliter.
UupposiLiun se calma. Quant aux partisans de lancien ministèrCt le choix de Tempereur les déconcerta, en leur imposant une réserve qu'il est aisé de comprendre. La nomination de xM. de Schmerling, très-bien accueillie par les diverses nuances de libéraux doctrinaires en Allemagne et à Tétranger, donnait en même
Digitjzed
temps à tou^ leâ partis constitutionnels une
l^r^Mv^ DouY^Ue du sincère désir de Tempe- :t^t d'en finir irpévûcsUeoient avëe f ancien système de gouvernement. Une réaction s'opérà 4ftns Topinion publique* elle gouvernement, harcelé jusque-^là par des demandes con- Iradictoinesv obtint enfin ^nelque répit
Il $e hâla d'eu profiter pour préparer les dmrS' actes auxquels le public a instinctive-
meut donné le nom générique de Constitulion du 36 février 4861 , quoique cette appellation ne soit pas malériellement exacte. Ces actes ^mprenoânt :
1" Une patente impériale confirmant la JPrajfm(Ui/que saacUm et le diplôme tlu oc* tobre 1860;
2" La ioi fotidamentale sur ia représentatimdeVempife;
S"" Les nouvelles ordonnances de pays (constitutions provinciales) et lots électorales pour les Diètes dans les provinces germano-slaves;
4** Une patente impériale dissolvant le Conr seil de-l' empire Henforcéf créant un Comeil iSÊlat et sanctionnant le Statut de ce nouveau çorps ;
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S"" Enfin une patente impériale convoquant
les Diètes des provinces gcunano- slaves pour le 6 avril suivant, aux lieux de réunion légalement fixés.
Le Conseil de Fempire (Beichsraih) était convoqué pour le mai suivant.
Ces actes ne modifièrent en rien le texte du diplôme du 20 octobre; mais ils en changèrent sensibjemeDt Fesprit, en en précisant les termes. Le diplôme du 30 octobre porte que c le droit
> de duuner, modiiier ou abroger les lois ne » peut être exercé qu'avec la coopération des » Diètes, et, relativemeiit, du Conseil de lem- » pire. y> La patente du 36 février ajoute, avec raison: t ConsidérauL que ce droit, pour être 1 exercé, a besoin dun ordre et d'une forme
> DÉFINIS ; après avoir entendu notre conseil
> des ministres y nous ordonnons, etc. » Suit alors lâ sanction de la nouvelle Lot Fondammtaie sur la représentation de l'empire.
Cette loi reproduit^ en les définissant, les dispositions du diplôme d'octobre sur les attributions du Reichsrath, soit complet, soit restreint, mais le divise en deux Chambres :
Chambre des seigneurs et Chauibre des dé-
BN Autriche
potés, dont chacune a le droit d'initiative et
dont les séances sont publiques. Les diverses Diètes nomment les membres de la Chambre des députés, par voie d'élection ; mais dans le cas où Tune d'entre elles refuserait d'accomplir cette élection, l'empereur se réserve le droit d'y faire procéder directement par les territoires» villes et corporations : cette disposition est destinée à empêcher éventuellement le mauvais vouloir d'une Diète d arrêter la marche des institutions générales de la monarchie. La seconde Chambre du ReichsraUi (Chambre des députés) émane donc de la nation par les Diètes, qui existent en vertu de constitutions spéciales.
Dans rétat actuel des choses, il iinporte de distinguer les Diètes hn trois catégories :
V La Hongrie, la Croatie-Slavonie, la Tran*
sylvanie, ce qu'on appelle les pays hongrois» ne
sont pas encore tous représentés au lleichsrath.
Dans sa patente du 26 février 1861 » l'empe^
rem déclare que « dans rinlenlion de rétablir
» les anciennes (?) constitutions de ces pays en.
» harmonie avec le diplôme du 20 octobre 1860
» et dans les limites qui y sont tracées^ il a
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» déjà décrété les dispositions nécessaires d»ns » ses lettres pateutos de la même date. » En d'autres fermes, ces trois pays pourront restaurer toules leurs anciennes institutions, en tant qu'elles se concilient ayee les dipositions du diplôme du 20 octobre i 860 et de la loi fondamentale sur la représentation de Tempire. On sait que les tliacs de Pest et d'Agram s'y sont refusées à divers degr&s. La Diète de In Grande Principauté de Transylvanie, réunie en ce moment à Hermannstadt^ vient d'annoncer sa volonté d'envoyer des députés au Reichsrath. La Hongrie, la Croatie-Slavonie jouissent provisoirement de toute rautonomie conciliable avec les circonstances actuelles. Les proclama* tions emphatiques de Garibaldi sur la Hfrnnnie qui règne en Hongrie, et les articles des journaux de Turin et de quelques feuilles françaises sur Vabêoluiisme autrichien à Pest Font de mauvaises plaisanteries.
T n En ce qui concerne notre royaume » lombardo*vénitien, dit la patente du 26 fé^ » vrier (art. 5), nous avons chargé notre » ministre d'Ëtat de nous soumettre, en temps n opportun, une conâtilutiou spéciale reposant
» sur les méaieâ priacipes (que ceux qui ont » servi de base aux constilutions des provinces 9 gern^^aû-slayçâ), et nous conféroas, en alten- » dant, aux congrégations du royaume qui en » forment la représentation actuelle, le droit » d'envoyer un nombre déterminé (20) de » membres au Conseil de Fempire. » Une or-donnance du ministre d'Ëtat,du M mars 186 1 , a promulgué une loi électorale provisoire, que les circonstances ont empêché d^exécuter : la ville de Venise a une noaiiuatiun, et chacune des provinces a le droil de nommer un nombre déterminé de députés: Udine, 4; Vérone, Padoue et Vicence, chacune 3 ; Trévise; 2 ; Man*
loue, Rovigo, Bellune eL Veulisc, chacune 1. * 3*" La troisième catégorie comprend les provinces germano-slaves. A toutes ont été octroyées deiiC4)nstitutions très-UbéraleS| qui sont en pleine vigueur depuis près de trois ans. Les monarchies de TËurope qui avaient jusqu ici les institutions provinciales les plus larges étaient TAngleterre et la Belgique. L'Autriche les a devancées sous ce rapport et ne peut plus être comparée qu'à la Suisse; car chacune des provinces germano-slaves a récupéré toute
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rautononoie administrative, politique et législative compatible avec Tunité politique de la monarchie, telle qu elle est définie dans le diplôme d'octobre et la loi fondamentale de février. Celte autonomie est telle, que chaque province a le droit de se choiair des institutions communales. Sous le nouveau régime, les communes de lempire d'Autriche seront investies de plus de droits que n'en ont les paroisses anglaises et les communes belges.
Lcis députés des Diètes des provinces germano<«laves représentent des intérêts, ils sont nommés par les personnes jouissant du droit d'émettre une voiiL virile ou personnelle ^ par les corporations ecclésiastiques el les grands propriétaires fonciers, par les chefs-lieux de province) par les chambres de commerce, par les communes urbaines» par les communes rurales. Le tableau suivaiit donnera une idée générale de la représentation des provinces :
(I) Ces voim wrUei «pptrUeDDeni ftQX reeteurâ mugnifi' des universités de Vienne; insprnclL, Grttz, Pngue,
Cracuvie et Leniberg ; aux évcqucs gréa non uuis de Zaraet de Czernovilz; aux archevêques catholiques de Vienne, Salzbourg, Goriiz, Zara, Prague, Ollmùlz el temberg; à Yarclievêque arménim de Lemberg, etc.» eie.
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Ces dix-jsept Diètes 3e sont réunies le 8 jaa* vier dernier pour la seconde fois, conformé* ment au nouveau droit public de Fempire* Aucune dédies n'a justifié les craintes qu'on exprimait, dans les journaux étrangers, à l'époque de leur convocation. Les inévitables querelles de nationalité, si fortement excitées depuis 1859) y ont naturellement trouvé une arène. Il ne faut pas le regretter ; la discussion osera les petites passions, contre lesquelles la force est impuissante. Plusieurs Diètes, telles que celles de Prague, de Lemberg et de Brunn 3onl de véritables parlements, presque aui>si nombreux que le lieichsrath.
Les différeius partis qui s agitent en Autriche se sont groupés dans les diverses Dièses, mais avec dei> nuances particulières, eiiipi uatées aux circonstances spéciales à chaque province. Ces querelles iuoffensives de nalionalité, ces luttes de partis également dévoués à la monarchie ci aux nouvelles institutions, ce mouvement politique» cette vie de discussions calmes et iadépendanLcs, font circuler dans . toute l'immense étendue de Tempire une énergie morale qui élève les caractères et forme des
£N AUTaiCHS.
citoyens. La diète de Lemberg, ajournée quelques jours après sa réunion pour les motifs que Fou connaît, a été seule accusée, par les Aile* mands, d'avoir manqué de modération dans son opposition contre l'influence et les intérêts des Ruthènes. Toutes les autres assemblées, mèoie celle de Prague, ont tenu à lioaueur de se montrer calmes, pratiques, dignes de la liberté.
Ce sont les Diètes, avons-nous dit, qui nomment les membres de la Chambre des députés du Reichsrath. CeUe forme d'élection est em« pruntce aux usages du fédéralisme. Le tableau suivant fera ressortir d'une manière générale dans quelle proportion les divers intérêts sont représentés au parlement central de Vienne :
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Les diseussions de celte assemblée» ses actes et ses votes ont été Tobjet de tant d*appréciations dans la presse belge, anglaise ou fran* çaise» qu il n*est pas nécessaire d*en faire res* sortir une fois de plus la grande importance. Je dirai seulement que la Chambre des députés, dans sa première session, longue de vingt mois, ne s est pas laissé égarer une seule fois dans de stériles débats sur la métaphysique politique ou sur des questions de personne, étrangères aux objets directement mis à Tordre du jour de rassemblée. Sous ce rapport, comme sous bien d-autres, elle contraste heureusement avec les assemblées autrichiennes de 1848; elle s*est continuellement tenue sur le terrain des faits constitutionnels, concrets, pratiques. Sans remettre en cause les principes du nouvel ordre des choses, elle a exprimé ses vœux, ses désirs, sa volonté, avec une sagesse qui a trouvé sa récompense dans les résultats obtenus. Chaque orateur ne pouvant parler plus de vingt minu* tes, de sa place, et les discours écrits n'étant pas tolérés, les délibérations ont été rapides, et comme elles ne roulaient que sur des queS' HùHS ouvertes, suivant Texpression anglaise,
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les votes oot toujours entraîné des conséquences immédiates pour la chose publique,
La Gbaïubre des seigneurs se compose : de membres de droit, qui sont les princes majeurs de la maison impériale» elles archevêques et évèques auxquels appartenaient, dans l'an*' cienne Constiliaioii, le rang de prince; do %nembrea hérédiUtires, qui sont les chefs de iaiiiilles nobles d'un rang élevé par leurs |)ussessions (erritorialestrès*étendues,et désignées par Tempereur; enûuy de membres à vie, choisis par Tempereur parmi v les hommes distingués qui ont rendu des services à TEtat ou à f Église» à la science ou aux arts (§§ %b lui loudaui.)* » 11 y a^ je pense, eu Autriche les éléments d'une grande aristocratie» dans la bonne accepiiou du mot. La noblesse ancienne» qui n'a pas été» comme ailleurs» systématique ment combattue» parce qu elle u'a jamais séparé opiniâtrément ses intérêts de ceux des classes rurales» est généralement respectée par les masses. Par les fidéicommis, elle a conservé la fortune territoriale nécessaire pour maintenir son influence conservatrice. Ëniièrement dévouée à la grandeur de la monarchie, elle a été
biyitized
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de tout temps trës-attachée à la d}iiastie régnante. En Autriche, on ne connaît pns de prtrth dynastiques, et il njy a pas de républicains. Cette unanimité des citoyens en faveur du principe monarchique, représenté par la maison de Habsbourg-Lorraine, donne au gouvernement une force dont où se rendra parfaitement compte en France. La noblesse, par ses traditions historiques et par sa grande influence territoriale, est, dans tontes les provinces, un des agents les plus actifs de Tunité politique de Tempire. Pour la défense de l'État^, elle a prodigtié son sang sur tous les champs de bataille de l'Europe. Sous les règnes de Marie^Thérèse et de Joseph et en 18i8, elle a prouvé qu elle savait aussi sacrifier ses biéns à son patriotisme : en effet, on ne sait pas assez en Europe que la libération du sol) pour laquelle rËtat a dépensé, depuis 1848, 4,500 millions de francs, a peut-être coûté à la noblesse trois milliards! Les héritiers des grands noms historiques ne se contentent pas, comme en quelques autres pays,* de jouir, dans l'isolement puliliquc et l'égoïsme civique, des biens que protègent les lois nationales; ils
servent, soit dans la diplomalif^, soit dans rarmée. Ce n'est pas assez, il faut désormais qu'ils se mêlent davantage à la \ie civile; car rempire d'Autriche a cessé d'être une monarchie militaire.
La noblesse n*est conférée que pour services éminents rendus à FËtat. Trois ordres la donnent de droit et ne sont décernés qtt*avec une louable parcimonie. De celte manière» Tancienne noblesse s'adjoint continuellement des cléments nouveaux, choisis dans Tarmée comme le cbevalier de Benedek, dans Tadministration comme le baron de Uubner, dans la magistrature comme le chevalier de Schmerling, dans la linance comme le baron de Brùck, dans les sciences comme le docteur de Litrovr, dans les arts comme le chevalier de Fuhrich, etc., etc.
noblesse rfest plus un privilège : c est une récompense de droit commun qui n exclut pas régalité devant la loi.
Cependant par la création de la Chambre des seigneurs, la noblesse est redevenue en partie une institution civile, comme en Angleterre.
La loi fondamentale du 26 février 1861 Ta associée à la défense des libertés publiques.
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Rôle glorieux et digne d'envie ! La dernière
sèssion du Reichsrath et les Diëles provinciales qui ont siégé au commencement de cette année» ont montré que la grande majorité des membres de la noblesse de^ £tats autrichiens ont compris quel parti ils pouvaient tirer des institations nouvelles , pour leur honneur, pour la conservation des libertés et des droits de tous et pour la grandeur de la monarchie. La noblesse elle-même s*est divisée en whigs et en torys. Ce fait, me parait-il, est heureux pour l'avenir des insiiUillonij nouvelles, parce qu'il rend impossible la division du pays en conservateurs (nobles et prêtres) et en libéraux du tiers état. Les nobles partisans de Tabsolulisme sont idlement clairsemés qu'ils se sont tous réfugiés dans les rangs de Tex*» trême droite fédéraliste. Leurs fiLs, obligés de se rendre, par leur travail personnel, dignes de la position éminente que leur confère la charte des droits populaires, comprendront mieux encore quMl n'est pas, dans un pays libre, de plus noble tâche que celle de mettre au service de ses concitoyens le prestige d'un nom illustre
et l'inilucuce d'une grande fortune territoriale,
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refaâilSBés plir ridftt du fliéHte peiHiëiittël Que
Fui istucratie autrichienne conlimie donc à soutenii^ et d développer les institutions nnuvèlleii de Tempire! £lie consolidera son influence; elle sera lôuée pdr la gënèralion ftctueile ët glorifiée par la poslérilé. UlliMbii^e enseigne que lesaristocraties Téritables ne fte souiiennent que par Id liberté.
Les actes i»onverâins dtl S6 février 1861 oht maintenu toutes les dispositions du diplôme dti 5H) ëètobre 1860 dur la eom|[»ételicé du Reicbsrath. et sur sa division en Rnchsraih mhpliH et en Rekhsroîh mtréinL Lë S jtiitt I86I, M. de Schmerling a déclaré, au sein du Adchêtath, que lé gouverdement de l*enipe« reur ne reconnaissait à l'assemblée quéles pouvoirs de RtHthsmth m/remli Toutefois, èomnie il itii|jortait de ne pas entraver la marche des
affaires publiques, ce Reiclurùth restreint a
voté les budgets et diverses autres résolutions, réservées par la Constitution au Reicbsrath complet (1). Le gouvernement a donni^ le
(i) La méiue déclaration a éié S*iUi poac la sofision actuelle.
janvier 186^Jorce de loi à ces vqtea dans les pays hqingrois, par m simple décret inipérial ; il u'Claji guère pqsdible d'agir autreaicnt, dans les circoust^iiices présentes.
$11 principe) la Constitution février est dope pas plus çenimli^e qne le diplôme i'ùfi-. tobre, et au fond celui-ci a est pas plus f 'dtuilislf qpe pelle^là. La p^^mière e^^t fe développemeiii régulier, cûa:>titi4tiouncl du secuiul. A
première ype, on i)*âiperçpit rée)leii|eiU de iliî-
férencp Jjjen nette qu enlre les deux catégoriiîs
d'bpfpines d*£ut, qui odI, à des époques si
rapprochées, conseillé à rempercur de pro?
mulguer ces deu:^ règles consiitutianoelfes. Ët encore convient-il de remarquer que plusieurs des sigiialaires de la loi foadamenlaledu 2Q février av^ieiil déjà signé le diplôme du iO octobre. Juu Aiitnchei psis pliis quaille^r^, les parlis ne pur Lent leur:» vrais noms.
Un étranger impafiiiil, placé au-dessus des iniérèts des partie qui s'agitent à Vienne, peut
dqnc^ à bon droit, se» demandée pourquoi ces d^ux actes de la nouvelle vie constilulionnelle df ren^pire, si identiqiie§ au fond, n'ont pas chacun les mèmeQ adversaires. Pour cqmpreQ?
LES iiNSTlTUTlOKS KEPaÉSENTAliVES
(ii'e ce fait, il faut remonler aux programmes et aux projets à demi avoués de ceux qui ont conseillé successivement la couronne. Les dé* fenseurs exclusifs du diplôme d*oetobre comp* taientdans leurs rangs les Hongrois ou plutôt les che& du parti conservateur hongrois, quel* ques partisans ardents du fédéralisme* un petit groupe de Ischèques et de Polonais, et un plus graud nombre de partisans des anciens privi* léges d*ordre et de quelques institutions historiques surannées» par exemple, du rétablissement de la justice patrimoniale, forme d'administration judiciaire excellente autrefois, mais qui engendrerait certainementt à notre époque, de graves abus. Les défenseurs hongrois du diplôme ayant été abandonnés par la diète de Pest, et les vrais fédéralistes ne pouvant pas prétendre trouver la réalisation do leurs idées dans ce document souverain, les Tscbèques et les Polonais 8*obstinèrent à l'invoquer, parce qu'ils espéraient obtenir pour la Bohème et pour la Gallicie les mêmes privilèges politiques qui avaient été restaurés en Hongrie. Cette espérance, quoique fort légitime, n'était conforme ni au texte, ni à l'esprit du diplôme
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invoqué î les hommes éminents qui guident celte fraclioivdu parti fédéraliste auraient donc dû exprimer neKement leur pensée politique.
Ils ne rosèrenty parce que la Gallicie, dont les trois cinquièmes de la population ne marche pas toujours d accord avec les Polonais» a perdu depuis plus d*un siècle la phipart de ses institutions historiques, el que la Bohème, dont la moitié de la population est allemande, a bien changé de caractère politique depuis les mou: vements dn Hussitîsme. La Hongrie, elle, avait conservé ses institutions, sans interruption jusqu'en 1848. « Orn*estpas Hongrois qui veut, me disait un jour un des hommes d'Etat les plus éminents de Tempire : on n*est pas Hongrois pour son plaisir. » Voilà, me paraitil» caractérisée en peudemots Terreur politique dans laquelle ont versé des hommes aussi distingués et aussi désintéressés que MM . le comte Clam Martiuics, Palacky, 1 eminent historien tschèque, le docteur L. Rieger^ Smolka^ etc.
Le diplôme d*octobre n*a donc pas donné, à ceux qui Tappuyaient, tout ce qu'ils désiraient, et on en a tiré ce que réclamaient ses plus rudes détracteurs.
biyi
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11 est évident, d*autre part, que la cops^r
tuûou dp févripi: q a pas produis 1^3 (Pfl^vai^es conséquences que redoutaient ses adversaires et qu'espéraient peut-être quelques-uns de ses plus bruyants défenseurs. Ep fait, si Top çon* tinue à lappUquer sagement comme aujourd'hui, elle donnera satisfactiop à tous les intérêts légitimes. Séparée par un abime de Torganisation politique oclrojée sous le ministère Schwarzenberg , elle préconise upc centralià^iiop trës-inodéfëe, assez grande pour maintenir l'unité politique de Fempire, assez faible pour ne pas faire obstacle au développement des franchises locales et a^ libre dé* ploiement des forces individuelles. La constitution belge est plus centraliste qu'elle.
La grande faute copmise par le ministère de M. de Schmerling a été de vouloir réaliser à la hâte la centralisation parlementaire, qui diilère essentiellement de la centralisation administra* tive des Etats de 1 Europe occidentale et de la Prusse. L'Autriche n*a pas été labourée , comme la France, par les révolutions pendant soiiLante ans, ou nivelée, comme la Prusse, par Tabsolutisme protestant ; elle a toujours été un
pays d'étapi;^ la itropfiét^ n'} a f^yibi p^^ à peu des seçousses naturelles, provoquées parles mœurs, san3vio|enceei saQS spol^atipp. |^e§ {v^dîtions hUtoriques s*y sont maintenues plus que (jaqs ^uciiQ a^l;^e pays de TJ^iirope cuatiii|,>QT taie. Le vrai modèle à suivre par rAulrîpbeî c*est FAnglcterre, don|. niiu^lre pj^rlepi^eqft n*eat paa l'œuvre d'un jour : 1^ Écossais, les Gallois, les Irlai^fl^is ïi^ a'y sont p^s ^^si^ ^ la fpîs et h wèipe Jour, à coté des Aiiglo-Saxons; il s'est formé lentement, successivement, paf la force même des choses. Vouloir législative* ment, par un acte de puissai^ce, implanter le parlemenlarisfiie de TEurope qccfdentale en Autriche, ce serait oublier entièrement Fhistoire de la formation de rempire, nier les fails et compromettre à plaisir ravenir des institutions représentatives. Si les quatre-vingt-Hïinq députés de la Hongrie étaient venus au Reiclisrath, ils auraient pu rendre toute délibération impossible en parlant magyar. En se coalisant • avec les Polonais, (es Tschè^ues, les Croates» les députés des villes lombarde-vénitiennes, et quelques autres groupes de députés» les Uon« grois auraient été les maîtres de la situation.
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Mais ils ne sont pas venus; et. par ce manque de tact politique, ils out perdu, je le crains, la seule occasion qui leur restait pour sortir de la fausse position où ils se sont placés après la publication du diplôme du 20 octobre et d'où ils ont refusé de sortir le 26 février 186 1 . Après avoir été la cause volontaire de Ym^ succès du diplôme du 20 octobre, qui leur était favorable, ils ont fortifié à leur insu la constitution du 26 février, qui, à roriginC) était irréalisable.
La constitution du 26 février vaut mieux que beaucoup de ses partisans. M. de Schmerliug, qui, il faut le reconnaître, a grandi au pouvoir, a un passé de libéral doctrinaire. Le contact des aiïaires semble avoir modifié en lui les tendances systématiques de parti : sa politique a gagné en modération et en sagesse pratique, à mesure qu*il s'affermissait au ministère. £n eût-il été de même, si son programme connu n*avait pas rencontré de si énergiques résistances? Il est permis d'en douter. 11 est certain que, dans les rangs de la majorité parlementaire actuelle, il est un certain nombre de députés qui accepteraient avec
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euthousiasme le régime Schwarzenberg-BacU avec deux modifications : Tune portant sur les affaires religieuses des catholiques; lautre sur la création d*une seule Chambre, avec droit de faire et de défaire les ministères.
Si la constitution de février doit continuer à surmonter toutes les difficultés qui s*opposaieiU et s'opposent encore à son entière application, elle le devra, je pense, en pr^niier lieu à la sagesse de ses fondateurs, qui auront sacrifié vulontairement leurs plus dangereuses doc- Irines, en second lieu à l'impuissance de ses premiers et plus enthousiastes partisans» et enfin à l'opposition hongroise. Elle dt$re depuis près de trois ans sans interruption. Pendant ces trois ans, Topposition fédéraliste a commis des fautes graves : un de ses chefs les plus distingués, le comte Clam Harlinics, s'est même retiré de la scène politique, Ën donnant sa démission de député, le noble comte a porté à son parti un coup sensible : il y a chez les fédéralistes autrichiens d'excellents éléments pour un futur parti tory, à la lète duquel le comte Clam aurait pu rendre d'éclatants services à l'empire. Mais si les chefs désertent, que deviendront les soldats?
LES INMITUliOXS KEI»HÉSEMÀiIVES
La conduite politique des IIoagi'Qis lin pas été plus habile. £n s'obatinant à m pas qniuer le teiraiii du foiiijalisme légitimiste, ils ont laissé échapper l'occasion qu'ils avaient de faire disparaître la consiilulioa de lévrier comme un morceau de papier, et ils perdaient à la fois leur autorité à Tintérieur cL leur prestige r^- YolutioDuaire à l'étranger.
Les Jéclaralions de M. de Schmerling ^ur la responsabilité ministérielle ; 1^ lois votées par
le lleichsralh sur la liberté individuelle, sur la
liberté de la presse, sur les fiefs, sur les li«
mites de Fautonoinie communale; la Iqi sur la banque, surtout la discussion publique^ approfoudie, iiiiiiuiieuse, des budgets de 1SG2 et 1805) et les votes auxquels elle a donné lieii, eaiourent les institutions nouvelles d'un grand éclat dont il est impossible de nier la haute signitication. Trois ans de liberté réelle et de vie sérieusement et tranquillement con^liiutionnelle, c*cst beaucoup au temps où nous sonunes ; aussi 0sl-ce avec upe légitime satisr faclion que Tempereur a pu dire, dans le dis^ cours de plôtur^ de la première session dn Ileichsrath :
BN AOtRlCHK.
« La confiance en la force de rAutriche n'est puissamment accrue. Sa marche progrès* sive et décidée dans une carrière nouvelle de pacifique développement lui a assuré Testime des nations et a ranimé les sympathies d'États amis. £t cependant elle était grande et difficile» la tâche qui était imposée à mon Reichsrath. Vous vous en êtes acquittés, messieurs, avec résolution et intelligence. Vous avez compris tout ce qui pouvait être réalisé dans les limites de votre activité. Aussi, par les œuvres que vous avez accomplies, d accord avec mou gouvernemaitf vous avez posé votre force. »
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Les institutions représentatives dans Teinpire d'Autriche sont entrées dans une phase de développement régulier. Elles pourront et peutêtre devront-elles être modifiées, mais alors elles le seront constitutionnellement. Les di*oits de tous les citoyens étant garantis, les bases du régime nouveau me paraissent solidement établies. Le jour où les Magyars seront satislaits» la Croatie-Slavonie cessera de bouder, et foute résistance dans le royaume Lombard^Yénitien sera impossible ou vaine.
Ce sont les prétentions des Magyars qui forment le dernier obstacle au règlement définitif de toutes les questions constitutionnelles. Cet obstacle est d'autant plus considérable qu'il est
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fortifié par les <|tierelles de nationalité, plus vives dans la Iloagrie^roprement dite que dans les autres provinces de TEmpire. Je le répète, il ne laut pas déplorer outre mesure ce résultat, au point de vue de Tavenir de la monarchie autrichienne. Ces querelles de nationalité, grâce aux institutions nouvelles, se confondent avec la vie politique des citoyens du même empire et sont, en même temps, la démonstration péremptoire de la cessi le de rexistence de la monarchie des Habsbourg. Un des personnages les plus po|)ulairc6 de la Hongrie me disait : <c Si l'empire d'Autriche n'existait pas, il faudrait rinventer! )» Pour le prouver, je compléterai ici, par la statiblique raisonnée des populations de l'empire, les détails historiques que j'ai donnés plus haut sur la formalioa de la monarchie. Je terminerai par la Hongrie.
M. de Gzoernig (1 ) divisait, avant les derniers
{\) Dans les remarquables travaux publiés par lui en 1856. Voy. Dîe V^HheUvng der F'oHktrêUummeundderen Gruppm in der asilerrmehùehen Mmarehie (Extrait du tome premier de V Ethnographie de V empire ét Autriche), Vienue, 1S6I, in-4% avec une mai^niûque c^irle ellinograpbique.
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receo^emeutâ» la population de Fempire en quatre groupes :
IV. - RACES ASIATIQUES
A. Magyars (Kumans, jasyges, Szekters) . 4,860,550
R. Arméniens . . . . f 15,990
G. Zingaris 00 Bohémiens 85,709
D. Juifs. • . « . 700,657
ToUl 36,398,354(2)
Ed défalquant de ce nooibre les Italiens des provinces cédées à la France par le traité de Zurich, et en se basant sur les données du recensement de et snr le mouvement moyen
(1) Surtout dans leTyrol: Plaiken, Ampczzn, Saint-Vigil^ Saint- l/^ric/i, ete.— La l4Qgoe4ei bab|UD(s du Frhul mêlée de vieni celle. Les ForojoHens sont au i)ombMS de 367,883 dans lerojanme Lombard-Véniiieu. Ils sont 48,840 en IstH^ à Triesteet dans le comté princier de Goritz-4indl8ca. (Voy. StatiH'Han^ûcMein, par le baron de Cxoernfg, ann< 1861 ) Ces chiffres sont ceux du recensement de 1857.
(2) J'al>rége beaucoup ce tableau. Voytz-en le détail dans la brocbnre (p. 54 et 59) annexée à la cane de A|.dj3 psoernig*
Je la j>aj)ulalion en Autriche, on peut affirmer que cet empire renferme actuellement trentesix millions d habitants appartenant à vingt et une races, nationalités ou tribus différentes, sans complei' leurs nombreuses subdivisions ( i)!
Le tableau que je viens de tracer donne lieu à d'importantes remarques.
Aucune de ces nationalités n'occupe exclU' sivcmmt un des territoires historiques de rempire, siceo*est les Allemands dans la haute Autriche» le Salzbourg et le Yorarlbcrg. Elles sont juxtaposées et souvent mêlées de la façon la plus bigarre, comme on peut s en assurer en jetant un simple coup d*œil sur la belle et savante carte ethno^rapiiique de M, de Czoernig. J'en donnerai plus loin une preuve parlante, en dressant la stiitistique des nationalités en Hongrie, en Croatie-Slavonie et en Transylvanie.
Les Allemands seuls sont répandus sur toute
la surface de lempire, soit à Tétat aggloméré,
(i) Ainsi, par exe mple, les Polonais se divisent en ff nsarpolaques, Garale$,Ma:uraques, etc.; les Moraves en llannaquet, Heraqueg, etc.; les Ruthènes en Uuzulety Boiquet^ LemnaqueSf etc.. etc.
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soit autrement. En consultant k carte ethnographique citée plus haut, et les excellentes cartes de population dessinées par M. A. Fic^ ker, on voit que la race germanique, est établie, depuis Passau, sur tontes les frontières de la monarchie et dans la vallée du Danube, et que sa tendance constante est d*enserrer tout le territoire de Fempire entre trois courants de colonisation, qui ont pour but commun la mer Noire,
Les Allemands forment la majorité relative de la population totale de Tenipire : huit millions.
Après les Allemands viennent successivement les Tschèques-Moraves-SIovaquès (6 millions), les Magyars (5 millions), les Ruthènes (2^50,000), les Romans de TËst ou Roumains (2,030,000), les Romans de l'Ouest ou italiens (2,550,000), les Polonais (;2 millions), les Serbes (1,400,000}, les Croates (1,500,000), etc.
Toutes ces nationalités se font réciproquement contre-poids. En Bohème et en Moravie, rinfluence des Allemands, en Gallicie celle des Allemands et des Iluthènes , neutralisent,, suffisamment pour la sécurité et Fintégrité de
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la monarchie, Vaction palitique de la race fais*
toriquement dominante.
Les pays hongrois (Hongrie proprement dite, Croatie, Slavonie, Transylvanie) se distinguent^ entre toutes les provinces de Pempire, par la variété de leurs populations. En voici un tableau complet» dont fai extrait les chiilres des documents officiels (1) :
(i) ReceDMment tu 31 ocu i857. Vojf. l^PM Manuel de âiatUtiquê pour ia numareMe ouinehUnne, par le haron de Czùomig, dté pins bant. l\ n'est pas tm compte de qaeU qaes nationsHtés, fnsigniflantes ici par le Bombre de |enrs
repré^^DUiUs, ni des ^uruisuos.
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Ainsi les Magyars, qui ne sont queletroi* sièine groupe important daus rethûograpkie de Tempire, ne sont même pas assez nombreux pour former la majorité absolue dans ia Hongrie proprement dite. £t si Ton voulait partager la Hongrie d après les principes de quelques ethnographes politiques de notre temps, la Roumanie transylvaine aurait le droit de s*annexer tous les comitats hongrois qui s*é* tendent jusqu*à la Theiss et à la Buia)vine; la Bohème s'incorporerait la Slovaquie, c*est*àdire tous les comitats du' Nord-Ouest; la Gai* licie prendrait les comitats de Zips, Marmaros, etc., en un mot, tous les Ruthènes du Nord-Est ; la Servie revendiquerait le Banat et la Woiwodine; TAUemagne serait autorisée à s'incorporer s^s comitats dTisenburg, OEdenhurg et Wiesselburg et de réclamer des en* ctûves dans le Banat et la Slovaquie! Il ne resterait aux Hongrois que la Pmia, habitée par les Kumans et les cavaliers Jasyges !
Cette diversité de population, je le répète encore, loin d'être un danger pour Tempire d^Âutriclie, est, au contraire, un gage de vie et de durée. Les Hongrois ne forment pas la
moitié de la population de la Hongrie» et quelques-uns d'entre eux prétendent , en repoussant la suprématie des Allemands» imposer la leur aux Slovaques, aux Valaques , aux Croates, ele. Us se plaignent amèrement des revendications politiques formulées à Vienne ; mais ils entendent que la Croatie ne brise pas les liens qui l'assujettissaient autrefois à la couronne de Saint-£tienne« Les Croates, imitant la conduite politique des Magyars à Tégard du gouvernement impérial, font la sourde oreille à toutes les injonctions partant de Pest. Ils sont fiers avant tout d'appartenir au royaume c triple et un, » qui comprend»
selon eux, la Croatie» laSIavonie et la Dalmatie. Le comitat de Fiume, qui, lui, appartient offi-^ ciellement au royaume de Croatie» désire»
dit-on» être annexé à la Hongrie, dont il est séparé par toute la longueur de la Croatie proprement dite. La Dalmatie proteste» à son tour» contre les prétentions de la diète d'Agram et veut conserver sa diète indépendante» à Zara. Si Titalie s'était mieux faite» les quarante-cinq mille Italiens de la Dalmatie auraient pu réclamer leur annexion au royaume
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dllalie. Cette supposition n est pas tout à tait gratuite, car. k la diète de Gœritz-Gradisca, une iuiime minorité italienne a voulu faire décider par la majorité que la langue slovène^ parlée par la plupart des habitants de ce territoire^ est une langue mùrte ! A leur tour les vingt-sept mille Slovènes du royaume Lombard- Vénitien pourraient, en vertu des mêmes principes, faire entendre leurs « cris de douleur » à la diète Slovène de Laibach (Gamiole) m à celle de Klagenfurt (Carinthie) !
le cite ces quelques faits k titre d'exemple; on pourrait en énumérer d autres encore. Tous prouvent combien Texistence de la monarchie autrichienne, œuvre des siècles, a rendu et rend de services à la sécurité de l*Ëurope. Oui, « si TAutriche n'existait pas, il faudrait l'inventer. > Ses plus implacables ennemis en ont fait plus d'une fois Tpveu. Lisez, par exemple, la lettre qn'un des membres les plus influents de rémigration hûugroise,>M.Klapka, écrivait» au mois d*aoùt i861, à madame Ôora distrîa, à propos d'une proclamalioa par laquelle Ga-f ribaidi exborti^it les « populations danu?
biennes à la coqcorde, » dans le l>i|t de chasser
leur t tyran. » Voici Uû fragiïient de cette lettre (1)» dans laqUélle je substitue le mot
Autriche au mot Hongrie.
€ ... n fondrait presque désespérer de Tavenir des
peuples, 8i, après des expériences si réeentes, les menées de la réaction pouvaient encore réussir. Heureusement ces craintes ne se réaliseront pas; j*ai la ferme convictioii que les sentiments de fraternité remporteront sur les néfastes rivalités qui ont ensanglanté le passé.
» De même qu'en Suisse, bur ce sol classique de la liberté allemande, Français, Allemands et Italiens, pénétrés du même amour pour la patrie et protégés par les mêmes institutions, vivent et prospèrent; de même le jour s*approclie, espérons-le, oh. en Awiriehe (texte : Hongrie), Slàves, Ivoiimuiiis et Hongrois vivront en trères, j unissant des mêmes libertés et prêts à unir leurs forces pour se défendre contre toute agression.
f Les liens principaux qui relient enti^ elles dans
le même faisceau les différentes populations de la Suisse sont : les nécessités de la délense contre rétranger, les conditions géographiques et Tidentité des intérêts.
• Déjà ces liens Estent parmi les populations
slaves, roumaines et hongroises, et ce n'est qu'en les resserrant davantage ^ue chacune d'elles pourra, par
(1) GetM lettre a paru dau les joarfiani à l'ë|«M|ae dlée.
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un appui réciproque, arriver à son développement complet; en les méconnaissant, au contraire» désu-
uies et sans défense, elles ne tarderaient pas à tomber, comme une proie facile, sous les coups de puissants voisins au milieu desquels elles se trouvent placées.
• I.ta dicte de Venqnre d'Autriche (texto : de Hongrie), convaincue et pénétrée de ces vérités, a (texte : vient de proclamer) proclamé, avant de se séparer, comme un des principes fondamentaux de la constitution le texte ajoute : hongrme), que :
» Tous les peuples demeurant dans l'empire d'Au* triche (texte : e» Hongrie)^ notamment les Magyars, les Slaves, Roumains, Allemands, Serbes, Buthènés, etc., sont regardés comme des nationalités pleinement égales en dioit, qui, au ino^cii de la liberté individuelle et du droit d*association, peuvent réaliser, sans aucune restriction, leurs aspirations nationales, dans les limites de Tunité du pays.
» N'c«t-ce pas là la meilleure rq»Qiise que VAuiriche (texte : Hongrie) peut opposer à ses adversaires ?
> La diète et tous les patriotes en Autriche (texte : en Hongrie) sont et seront toujours prêts à toutes les transactions équitables, pour donner satisfaction aux populations (non magyares, coliabitant la Hongrie) ; mais ils ne sauraient jamais aller jusqu'à porter atteinte à Tintégrité territoriale du pays.
f Pour que YAtitriche (texte : Hongrie] puisse accomplir sa mission humanitaire, elle a indispensablement besoin de tout son territoire, c'est-à-dire de ses
i^'iLjiuz-uu by
BM AUTRICHE
frontières naturelles et de la totalité de ses forées. 1 J*ai la conviction que, en dehors de ces conditions,
il n'y a de salut pour personne.
» Mutiler V Autriche (texte : Hongrie), c'est fermer ravenir et étoufTer toutes les espérances d'affiranchissèment non-seulement en A%iHeh$ (texte : ffangrie)^ mais encore chez tous lès peuples, pour lesquels une fui te Autriche (texte ; Hongrie] est la première condition de salut... »
Un membre du cabinet de Vienne ne dirait pas mieux : ces arguments sont si concluants» qu'il est inutile de les commenter.
La lettre de M. Klapka, lequel ne prétend nullement défendre la monarchie autrichienne, renferme encore un autre aveu, que je rapprocherai tantôt des projets à peine déguisés de plusieurs hommes d'Etat magyars» et qui jette un grand jour sur le conflit constitutionnel actuel.
Redisons d*abord en quelques mots les eau* ses qui Font provoqué et celles qui le font durer.
Le mouvement magyar de 1848» légitime dans son origine» conservateur même dans son but, avait dégénéré en révolution» tant par la faute des libéraux doctrinaires de ^enne que
iO
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par l'ambition des radicaux de Pest, tant par la faiblesse du gouvernement de l'empereur Ferdinand que par laudaceetrénergie du parti de Kossuth. Après la capitulation de Vilagos, tous les pays hongrois furent, par un moyen qu on appellerait révolutionnaire si l'autorité elle-même ne l'avait employé, incorporés dans la nouvelle organisation centralisée de la mo* narchie. Les comitats devinrent de simples départements de Tempire. L'ensemble de la législation particulière hongroise fut abrogé et remplacé par des lois uniformes et communes à tous les pays de la couronne. Le Banat et la Woiwodine Serbe furent détachés administra* livement de la Hongrie proprement dite. La Croatie-Siavonie forma un gouvernement spécial. Le royaume detiongriCi divisé en ^oui;ernementa^ fut placé sous la direction d*un gouvernement général dont le siège était Bude. Cet état de choses dura jusqu'au jour de la pu* blicalion du diplôme d'octobre. Les immenses concessions fisiites alors par le pouvoir jetèrent les Hongrois d'un extrême à un autre. Faut-il trop s*en étonner? Je ne le pense pas : en politique comme en mécanique, l'action est égale
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à la réaction. Demandons-nous plutôt vers quel but tendent actuellement les divers facteurs de cette réaction.
Le parti radical ou antidynastique est en infime minorité en Hongrie : ses meilleurs pour ne pas ' dire ses seuls soutiens sont dans rémigration, à Turin, à Londres ou à Paris.
Cest un parti sans avenir» parce que son programme est antipathique aux populations ultraroyalistes de la Hongrie. En dehors des na«tionalités non magyares du pays et de la masse populaire qui ne s'occupe pas de politique active, il est assez difficile de distinguer les hommes politiques en partis bien tranchés.
On parle, il est vrai, de cotiser valeur s j de parti Deak^ de parti Teleky (on de larésolution\et^. Mais tous ces partis sont également dominés par une sorte de terrorisme patriotique qui, sans être bien dangereux pour le gouvernement impérial et royal» le place pourtant en présence de perpétuelles irrésolutions. Si Ton en excepte quelques conservateurs éminents, tous alléetent de répéter plus ou moins hautement qu'ils veulent la légalité, rien que la légalité, mais toute la légalité : le texte de cette légalité est
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particulièrement la constitulion votée au milieu
des révolutions de i848. Or, vouloir aujourd'hui la restauration de cette constitution, qui sépare complètement, radicalement, laHongrie du reste de Tempire, en laissant subsister un très-faible lien personnel à la dynastie, c'est évidemment prétendre soumettre Fempire à un dualisme plus que jamais impossible. Incontestablement, la Hongrie peut revendiquer, en vertu de ses droits antérieurs, une position en quelque sorte privil^iée; mais de là à un état de choses qui est la négation de la monarchie autrichienne, comme grande puissance, il y a un abinie.
Les Hongrois, pris individuellement, le comprennent parfaitement; mais leur amour pour la légalité ou plutôt la légitimité (RechlsconH* nuUàt) reste entier. J'ai entendu soutenir trèssérieusement et non sans dignité cette thèse extrême : « Que l'empereur, disait-on, vienne à Bude en appeler à la confiance et à la loyauté du peuple magyar ; qu'il lui rende motu pro^ pria ce qui lui est dù, les lois de 1848, et, le lendemain, les députés de la iiations'cnlendront avec Sa Majesté Apostolique, pour mettre les
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lois fondamentales du royaume en rapport avee
les besoins généraux de rempire. » Je ne crois pas que cette solution, assez conforme aux mœuiii chevalercs(iuos des Hongrois, serait universellement adoptée : il est plus que probable d'ailleurs qu'elle rencontrerait à Vieuiie, chez quelques politiques positifs du gouvernement aeluel, des répugnances peut-être insurmontables.
Mais alors, que l ebU-t-il à faire / Que veulent donc les Magyars? Renverser la monarchie, détruire l'empire? non. 11 n est pas ua Hongrois sérieux qui oserait avouer un semblable projet. Tous protestent bautement, éloquemment) qu'ils veulent fortifier^ agrandir même Tempii e des Habsbourg. Ces prolestaLiuiis, que je crois très^sincères, ne sont pas bien comprises à 1 étranger, et il est difficile qu'elles le soient.
Plus j'étudie les questions politiques soulevées en Autriche» plus je suis convaincu que les Hongrois seraient les plus ardents soutiens de Tempire, s'ils en étaient le cenire. Un des membres les plus populaires de la diète de 1848 me disait : « Pest est juste à mi-chemin
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entre Paris et Gonstdntinople, » voûtent me
prouver ainsi que le chef-lieu de la Hongrie est la capitale naturelle d*un empire appelé à avoir la mer Noire pour limite. L'infortuné comte Louis Batthyani, le généreux comte Ëtienne Szechenyi se sont exprimés sur le même sujet en termes plus ou moins formels.
Le premier voulait même, en 1848, attirer Tem^ pereur Ferdinand & Pest» se faisant fort alors de pacifier, de fortifier et d agrandir la monarchie* La lettre de M. Klapka, citée plus haut, contieui la même pensée sous une forme nouvelle. Les Magyars se croient appelés naturellement à civiliser et à dominer toutes les autres races qui vivent entre les Carpathes et les Balkans. On connaît leurs armes nationales ; rimage des Carpathes avec une couronne surmontée d*une croix qui semble avec celle-ci se perdre dans les nuages. Un moment, leur royaume a eu, au moins nominalement, celte étendue et comprenait, en tout ou en partie, la Croatie turque, la Bosnie, rHersegovine, la Servie, la Bulgarie, la Valachie et la Moldavie* Les rois de Hongrie jurent, à leur couronnement, de reconquérir ces provinces. La for-
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mule historique de ce serineiit^ trèd^peu ob*servé depuis la mort du prince Eugène de Savoie/ confirme entièrement Topinion que j'exprime ici sur le fond des tendances des chefs politiques dû mouvement magyar. Les Hongrois^ qui ne veulent pas se laisser germa^ niser (et c'est leur droit), ne seraient pas fâchés de magyarmer Fempire d'Autriche. Cessez de c coquetter » avec l'Allemagne, crient-ils à la dynastie de Habsbourg-Lorraine, des hauteurs de Bude, en montrant le cours du Danube.
Votre empire n'est plus celui des Hohenstaufen et de Rodolphe I"* : il est Temptre de l'Est (Ost-Reich;, qui doit dominer tout le Danube et la mer Noire, dans laquelle ce superbe fleuve se jette. Nous, qui sommes sortis de TOrient, nous vous y conduirons avec le christianisme. Notre ascendant, Tirrésistible élan de notre volonté et de notre civilisation, nos épées, s*il le faut, vous tailleront entre les Alpes, les Carpathes, la mer Noire et les Balkans, le plus bel empire de la terre : et,s'il nous plait, nous irons à Gonstantinople restaurer Xemjnre {romain) de l'Est. Alors vous serez plus puissants que vous ne Tav^ jamais été, et TAliemagne, à
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laquelle vous tenez tant» ne vous échappera
plus. Fiez-vous à nous et à nous seuls, nccou lez pas les ce Souabes (i ) )> et les doctrinaires de Vienne, antiroyalistes par tempérament. S'ils vous menacent, ne craignez pas : un régiment de cavaliers hoiigruis vaut deux régiments Je cuirassiers c souabes! »
Il y a quelque chose de vrai dans cette poli* tique de hussard* Au xyiï'^ siècle et au Tmi% lÀutricbe a trop poursuivi la chimère de la monarchie universelle et pas assez porté son attention du côté de TOrient. Affaiblie par le partage de la Pologne^ sa barrière dans le Nord, elle n'a rien gagné à s exagérer Timportance de ritalie comme barrière dans le Sud. Le champ naturel de sa politique d'expansion est l Urient, dont elle est la voisine immédiate. Les hom<* mes d'Ëtat de Vienne auraient dû travailler sans relâche à se rendre maîtres des embouchures du Danube. N'est-ii pas lamentable de voir TAutriche catholique, TAutriche, qui a sauvé l'Ëurope de Tinvasion corrosive de 1 islamisme, ne rien ou presque rien faire pour les
(1) Cesl lins! qu*on appelle les AUemands en Hongrie.
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chrétiens de rOrieut? Si elle a pu n^liger ses véritables intérêts politiques, rien ne saurait l'excuser d'avoir failli à ses obligations morales : chrétienne, son devoir avant tout est de ré* pandrc les lumières chrétiennes et de secourir les chrétiens. Jusqu'en 18S5, les agents consulaii:es autrichiens avaient dans tout F Orient une position complètement efiacée. Il leur était même» dit-on» recommandé de faire parler d*eux le moins possible. Les chrétientés de ces splendides et malheureuses contrées attendaient la consolation, les secours et la délivrance de f £glise de Saint-Pétersbourg. Depuis lHùb, les agents français et les consuls anglais ont substitué leur influence à romnipotence moscovite. Quantaux agents autrichiens, mal payés, faiblement appuyés, ils jouissent d'un prestige médiocre et ne font souvent qu'assister aux faits qu'on dirige de Paris ou de Londres.
A Vienne, on ne reçoit pas dans le monde les boyards de la Yalachie et de la Moldavie, qui sont forcés d'aller étaler leur faste à Paris, à Baden, à Spa, à Londres, partout, excepté en Autriche. Les chrétiens bulgares, qui vivent, pour ainsi dire, aux portes de Tempire, cher-
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chent et trouvent de Tappui à Paris, quand ils
ne rencontrent à Vienne qu'indifférence. La Sublime-Porte fait plus pour les catholiqùes de la Turquie que l'Autriche. Quand un évêque catholique, latin , grec, arménien ou bul« gare a besoin d'adresser un appel à ses coreligionnaires de rËurope, ce n'est pas du coté de TAulriche qu'il se tourne : il entreprend en France un long et coûteux voyage qui lui procure, il est vrai, d'amples dédommagements :
la cour, le gouvernement, le clergé, le peuple, encouragent ses efforts, soutiennent son zèle, augmentent ses ressources, décuplent son énergie. Et il retourne dans son diocèse raconter les miracles de la foi, opérés dans le pays des « Francs, » source intarissable d'admirables soldats et de missionnaires incomparables. L'Autriche ne parait pas être jalouse de ce grand rôle joué par la France sur ses proprei^ frontières. Aussi n'exeree^t^elle aucune attraction sur les populations des principautés et de la Turquie. Les récents événements de la Bosnie, du Monténégro, de la Servie, de la Valacho-Moldavie se sont, à deux pas de chez elle, déroulés contrairement à ses intérêts les plus
évidents, el t^minés sans avantage pour elle.
Son apathie politique a semblé se réveiller en iSâSf parce que le passage du Pruth par Tar-
mée russe menaçait directement sa sécurité.
£t même, dans ces circonstances suprêmes, le
cabinet de Vienne, mal inspiré chaque fois qu il s agit de TOrient^ a, par son irrésolution» mécontenté tout le monde, perdu ses alliés et rendu possibles les complots de 1859* U est
temps pour rAutrielie de secouer les derniers
préjugés d'un autre âge; qu'elle arbore fran-
clicment le drapeau chrétien et se laisse entrainer par le courant du Danube là où l'appellent ses destinées. La France l'appuiera, et l'Angleterre, à laquelle les conquêtes morales ne peuvent porter ombrage, est intéressée à susciter des obstacles à la Russie. Quant à celle-ci, n'a-l-elle pas le Caucase et toute la Russie d'Ââe pour champ d'action P
Entre celle action purement diplomatique et la politique d'envahissement que préconisent quelques hommes d'Etat magyars, il y a une différence qu'il n'est pas nécessaire de faire ressortir. Quand même le gouvernement impérial, passant subitement d'une indifférence
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absolue à une conflance témérairei serait disposé à prêter Toreille aux discours séduisants tenus à Pest et à céder à l'enthousiasme militaire de quelques hardis Hongrois Je sentiment de sa position en Allemagne le maintiendrait dans une certaine réserve. L'Autriche, allemande d'origine et tète de l'Âllemagne» ne peut abandonner sans danger T influence européenne qu'à ce titre elle exerce. Qu'elle ne devienne pas ultrâgerniani(|ue, soit ; mais aussi qu'elle ne se fasse pas ultramagyare.
C*est par la pratique sincère, large, complète» des institutions représentatives^que tous ces intérêts opposés finiront par se concilier. Ces institutions^bien appliquées, exerceront sur les peuples de l'Orient une action semblable à celle de l'aimant. En Hongrie, la c réconciliation » (c'est le mot usité) se fera bientôt : on ne réconcilie que de vieux amis. La Hongrie a besoin de l'empire. L'empire ne peut pas se passer de la Hongrie. A Vienne, on sera obligé de faire des concessions de forme : à Pest, où Ton est excessivement sensible aux ^rds, on finira par céder, j'en suis convaincu, quant au fond du conflit actuel. Les esprits sont prépa-
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rés de part et d'autre à un arrangement rëci*
proque : pour le réaliser, il ne faut plus qu une occasion. On a cru un instant 1 avoir trouvée, quand l'empereur a autorisé la fondation de ÏInsiitut foncier hongrois et diminué les forces négatives de réiuigration, en proclamant une amnistie qui n'exclut que les adversaires de toute conciliation et par conséquent de toute liberté.
L'abstention est la pire des politiques. Dans un gouvernement libre» les citoyens qui s'abstiennent ont matériellement tort. L'abstention n'est permise qu'aux institutions éternelles : les partis, en se taisant, se suicident. 11 importe donc aux défenseurs de la cause des Magyars de trouver le plus tôt possible les termes d'une transaction. Chaque jour de retard augmente la force dateurs adversaires. Si l'Europe conserve (ce que Dieu veuille !) les bienfaits de la paix, les Hongrois, en continuant à se draper dans leur attitude actuelle, s'exposent à entendre le vieux cri des partis triomphants : « Il est trop tard! »
Quoi qu'il arrive, leur opposition a rendu un
immense service à l'empire et à ses jeunes in-
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stiluiiaii%ea empèchaat les libéraux ceDlralisateimde réaliser leur programme et en délivrant rAutriehe pour longtempâ du règne de» doctrinaires.
vm
Des caltes profeiiét en Antriebe. — Zi« Jo- ■éphlsm». — Zi«Go««ord«t 4m lt5ft. — Progrès «Attolliittli ptat U liberté.
Pour compléter cette esquisse de la situation
actuelle de Fempire, il me reste à parler des affiiires religieuses et des ressources matérielles de rÉtat et des divers peuples de la monardiie.
Les cultes professés en Autriche sont presque aussi nombreux que te nationalités. La rdigion catholique est celle de Hminense mâjorité des citoyens, puisqu'elle compte 27,tit)5,57tt fidèles, divisés en catholiques grecs (3,526,932), en catholiques arméniens et en cMbo-
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liques latins (23,968,686). Puis viennent successivement les protestants, qui sont au nombre de 3^82,616 luthériens : i, 21 8,831 — calvinistes : 1,963,785); les Grecs non unis, 2,918,126; les Israélites, 1 ,049^71 ; les unitariens, S0,870; les Arméniens non unis, 3,513; les lippovans de la Bukovine, les mennonites de la Galiicie, etc., 3,915 (1). Par les mêmes raisons que j*ai exposées plus haut, cette diversité de cultes ne couslilue pas, comme on pourrait le croire, ^ne cause de faiblesse maUrielle pour le gouvernement impérial.
La situation des afi&ires religieuses en Autriche est meilleure aujouid hui qu^elle ne la été depuis longtemps. Par le jos^Aîsme, qui tfest qu'une des formes du césarisme, on était enfin parvenu à introduire dans les États héréditaires dû la maison de Habsbourg les soidisant réformes dont les princes protesUnts rèliraieiU depuis longtemps les bénétices politiques. L'empereur Joseph U, appuyé sur les
(1) Ces cbiffifès ne correspondent pas tout à fait k la slatis- Uque de la population que j'ai donnée plus haut, parce- qu'ils sont extraits du irecensemenl de 1857, plus récent. Yoj^PM tiumvH de ttaHUiqw, p. 40.
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traditions absolutistes de ses prédécesseurs ci les opimoDS anticbrétieDues du dix-huitième siècle, eut le triste honneur de donner son nom à cette doctrine tiberticide. Ce type du libérai anticatfioUque de notre temps, confondant comme ce dernier le principe de Tautorité politique avec la toute-puissance de l'Etat, et la liberté avec la baine de la liberté des catbo* liques, fut le collaborateur le plus sérieux do Frédéric II dans l'œuvre de la décadence de l'empire germanique. Il n'était quelque chose en Allemagne que par le principe catholique, et il en fut le contempteur. Défenseur élu, ou plutôt « avoué de la sainte Église romaine (advocatus S. E. R.), » il voulut en être systématiquement Toppresseur, Que dis-je, il essaya d'en ùlrele corrupteur!
Je crois qu'il ne laut regretter qu'au point de vue des principes les spoliations dont Joseph II se rendit coupa)>le envers certaines congrégations religieuses, peu dignes, à son époque» de l'intérêt des philosophes chrétiens. Le fils de Marie-Thérèse eut même mérité des éloges pour différentes réformes ecclésiastiques
qui élaient de sa conipélence, s il n'avait pas
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érigé en lois de FÊtat les préceptes ftbroniens. S il avait appliqué sa 4)uissance à distinguer plus nettemem TÊglise de TËtat, & ramener une grande partie du clergé de ses provinces dans la Toie qui lui était tracée par le saintsiège et à prêter librement son concours à ressemer Tunité de FÊglise catholique, qui importe à l'Autriche, il n'eût pas perdu les provinces hdges et Taffeetion des Hongrois, fsi dévoués à sa mère. Joseph II essaya d'asseoir Vabfloluiîsme sur sa base |)écessaire : la subor* dinajtion de T Église à FÊtat. Il réussit autaiH que possible dans cette entreprise, parce que ses prédécesseurs en avaient singulièrement prépari^ les mt^ens et qu'il vivait à une époque où de tels coups d État étaient considérés comme des progrès! Frédéric II adressa ses félicitations à son « frère le sacristain. »
Ainsi donc, au lieu du régime qui se résume dans la formule de M. de Montalembert :
VÈglise libre dans l'État libre^ l'Autriche en était venue à posséder une Eglise esclave, Eeclesia anciUa^ dans un Ëtat despotique.
Le clergé séculier fut considéré comme une catégorie nouvelle de pmtionmiftB. Le clerg|g
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la bureaucratie. Toute communication avec le ^eotre de TË^ise^ le siég^ aposftoUque, éta^t interdite. Inactivité ecclèiiastique^ déjà tant tiQsiiWe au dix-jbjuiûèoi^ siècle» ^ ralenjlit davantage encore, t^s gros bénéfices devinrent ïoki^i d!intsigue& souyeQjt scandaleuses, La science, le mérite personnel, la piété, les qualités sacjBrdpt^ies ii'éjtajient pas toujours àfis titres suffisants à la collation des dignités ecdésiastiqucis. Le^prclres rc^igîeqx, soustraits aux visites de lears supérieurs généraux, s*é- Mgn^rent j/^im ^que jamais 4^ l'esprit 4e leu^ règles. Les tnoe^rs jcléricales restèrent pures, du moi!QB ep géipr^ ; ma^s le rie|4cl^eQ,t de la discipline, rintervei^ion perpétuelle deFÊtat, ie fqr ^ientfi 4m clergé^ ^térèire^t de plus ^ pltts }es caractères essentiels de la vie sacerdot^l.e. Si rÉt^at avait ,sf>plié complètement TËgtise en lui prenant de vive force tous ses btens« comme le conseillajjt Fr<édéric II, ijine réaction sahitaire eût éclaté ; la pauyreté eût suscité le dénouement et proYQqué nn cri irrésistible la (iberté. Mais non : on laissa an clergé U joVii^sajE^i^je .d^ /a |^us ^^a^de partie biens
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de rÉglise. Kaunitz aurait dit de la Hongrie : c Laissons-la étouffer dans sa graisse. > Il semble que cette parole ait été une révélation pour les oppresseurs deTËglise d'Autriche. De là cet air de < bon bourgeois » qui caractérisait, il y a vingt ans, un grand nombre de prêtres séculiers autrichiens, dont le costume ne se distinguait de celui des laïques que par un affreux col noir et des bottes à récuyère ; je ne sais vraiment pas pourquoi. Qui de nous ne gémissait en entendant des voyageurs revenant de Carlsbad, d'Ichl ou de Venise, raconter les scènes grotesques de la vie du clergé. Ici, c était un vicaire prenant part sottement aux danses des villageois le dimanche après vêpres, où Ton avait chanté les cantiques en langue vulgaire, décrétés par le gouvernement; là c'était un curé plus habile à monter les chevaux du seigneur du village et à tuer ses lièvres qu'à le réprimander sur ses vices ; plus loin, c'était un carme jouant au bouchon avec les habiuiés d'un cabaret^ dans telle grande ville, c'étaient des franciscains oubliant totalement
Fesprit des admirables constitutions de Tauge d'Assise, et s*affublant d'un costume ridicule,
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dans lequel le capuchon seul faisait reconnaître
le religieux, chaussé d énormes bottes et te« nant à la main une canne badine. Dans telle et telle population mixte, moitié protestante» moitié catholique, le curé et le pasteur se rendaient mille petits services, au mépris des plus vulgaires convenances religieuses ; le pasteur faisait le catéchisme aux petits eoiàuls catholiques, pendant que le curé jouait une partie de men$ch chez un camarade du voisinage; à son tour, le curé catholique c fonctionnait » pour la communauté prolestante, quand le pasteur allait prendre les eaux. C'était Tidéal de tolérance révé par beaucoup de u réformateurs 9 de nos pays. Tout ce clergé avait été élevé dans des séminaires, soumis à la haute surveillance du gouvernement de Sa Majesté Apostolique, et avait étudié dans des Manuels de théologie, de droit canon et d*histoire approuvés par les bureaux ministériels ! Les cierges à brûler aux offices avaient été Fobjet des graves méditations des hommes d*État de Vienne : le nombre en était r^lementé par le pouvoir civil! Pendant que le clergé de France se purifiait au pied de Técha-
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6tt4, rEglise d^Aiitrichet ealacée par rabeoiu'itisme, 8*6ngourdîs8aitdaDs une fausse sécurité, laisnil un étroit formatitme prendre insensiblement la place des doctrines yiyantesy et frayait le chemin aux révolutioDs. Heureusement les catastrophes de 1790 à 1815 empêchèrent le système de se dèreiopper plus rapi* dément. Cependant un principe produit tôt ou tard, dans la politique positive, les conséquences qu'il suppose; aussi, toutes les bonnes intentions des empereurs Léopold II, François II et Ferdinand V' atténuèrent-elles le mal plutôt qu'elles ne Tarrêtèrent ; personne, pas même le prince de Metternich, n'était assez hardi ni assez fort pour briser les entraves que le temps avait accumulées. Pendant que les catholiques croissaient en force et en nombre, partout où leurs efforts étaient fécondés par un rayon de liberté, anx Ëtats^Unis« en Belgique^ en Angleterre, à Genève, ils s'affaiblissaient dans Tempire d'Autriche. D*un pays qui renferme près de trente millions de catholiques, il ne sortait pas une œuvre religieuse digne de ce nom ; la littérature religieuse y était à peu près nulle. En Hongrie, le spectacle que présentait f Ë*
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g^6e éiâit yixis désolaût eoeore; et si j ea£sùfiais h description» j'étonnerab bien des lecteurs. Le 8 septembre 1822» rarchevèque-primsil de Gran assembla, avee Paatorisatioii de Tempereur-roi, un cofiuîile oatûmal, doni le but était € d'arrêter la décadence des memra, de dé* tourner les maux dont le fléau de Timpiété menaçait FËglise et FÊtat, et de rétablir l'anr cienne discipline ecclésiastique dans le clergé, le peuple et les éeoUs. » Voilà les œuvres du « libéralisme » de Joseph II.
L'État récolta le premier le fruit de sa d6lestable politique. £a 18^, le clergé piémoûtais était supérieur, sous tous les rapports» au clergé du royaume lombard-vénitien et des duchés italiens, associés à la politique autrichienne. Le gouvernement rencontra de redoutables et d'acharnés adversaires dans les rangs des prêtres de la Lombardie et de la Hongrie. Ces prêtres profitaient des leçons qui leur avaient été données au séminaire. Les événements de i848, en mettant en relief ces maux et bien d autres, fournirent au gouvernement Toccasion de les faire disparaître. La révolution avait fait table rase de toutes les institutions
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existantes» sauf peut-être de la bureaucratie,
pour laquelle les chefs du gouYernemcul conservèrent une grande tendresse. Ce dernier fait acheva d éclairer la coQsciencc du gouvernement impérial : il coupa le mal dans sa racine*
Le Concordat du 18 août 1855 porta un coup mortel au césarisme bureaucratique. U « restitua aux catholiques les libertés reftgieuses, qui sont leur droit. »
Dans celLc esquisse rapide de la situation générale de TAutriche, je ne puis m étendre longuement sur toutes les graves questions soulevées par cet acte mémorable* Je me bornerai donc à dire que le Concordat autrichien, tant décrié par des publicistes qui ne Font pas même lu , accorda aux catholiques de Tempire d'Autriche les mêmes droits et libertés que garantit , par exemple , la constitution belge. Il ne diffère de la l^islation belge qu'eu trois points :
l"* Le droit pour les évèques catholiques de surveiller l'enseignement de la morale dans les établissements catholiques (équivalantà peu près au droit donné par la convention dite d'Anvers au clergé catholique belge d'approu-
ver OU dHmprouyer les livres destinés à Yen-
seigaement religieux et moral, dans les établissements publics d'instruction moyenne en Belgique) ;
Les tribunaux ecclésiastiques, en matière matrimoniale, comme en Angleterre, dans les anciennes provinces prussiennes, etc., et, jus* quà ce jour, en Piémont même;
5*" Les tribunaux ecclésiastiques, pour les crimes et délits commis par les clercs, conformément à Tancien droit canonique.
La mise en vigueur du Concordat ne porta aucune atteinte aux droits civils des autres cultes ou des autres confessions chrétiennes. Les protestants jouissent» depuis longtemps dans Fempire d'Autriclie, en fait et en droite de plus de libertés que les catholiques dans aucun pays protestant de l'Europe. A Londres, à Berlin, à Stockholm, etc., les cathohques sont, à divers degrés, exclus des fonctions publiques, soit par la l^islation, soit par Hntolérance officielle. Allez à Vienne, vous y verrez représentés équitablement dans le gouvernement tous les intérêts légitimes des huit ou dix cultes positifs professés dans fempire.
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Le Concordat du 18 août 1855 est Taete le plus important qui ait été posé dans les États de la maison de Babsbourg-Lorraine, depuis la promulgation de la Pragmaiique sanctianj et ne peut être comparé, par conséquences, qu^aux grandes réforme» de 1860-4861, dont il a été le précurseur nécessaire et qui l'ont complété. En sept ans, il a produit des résul* tats considérables. Une nouvelle vie circule dans le corps de TÊglise d*Aiitrielie : les séminaires ont été réorganisés» les études restaurées, les ordres monastiques réformés, le clergé séculier épuré. Des évèques, pleins de science et de piété, sont revenus, ad limim aposlolorum^ prouver que les nations chrétiennes sont éternellement « guérissables. » Des obstacles, autrelois insurmontables, ont été à jamais renversés.
Sans doute, il reste encore bien des lacunes à combler^ quelques taches à efiaeer, beaucoup d'œuvres à créer. 11 y a quelques années, YAssemblée général dès catholiques Memméé se tenait à Prague. De généreux sujets prussiens, bessms, badme, etc., y prenaient haut et ferme la défense des intérêts et des libertés catho-
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tiques» tendis que beaucoup de membres du
clergé local s'abstenaient de paraître aux séaiices! Les biens de FÉgiise dutrichieDue, qui ont subi au siècle dernier l'atteinte du césarisme, ont été respectés par les révolutions de noire siècle. Ils sont considérables, surtout en Hongrie* Je n'hésite pas à le dire» dans ma li-* berté de chrétien et de citoyen, il importe que ces richesses soient dépensées dans l'esprit de leur origine et rendues partout et toujours à leur destination primitive. ËUes permettent à l'Église d'Autriche de devenir et de rester une des plus indépendantes du monde» et d'être en même temps un des plus puissants instruments de la propagation et de la glorification de la foi en Europe et en Asie. Pour rendre impossibles ou vains tous les projets de spoliation de la cupidité d'Ëtet ou de la convoitise révolution<naire» que les catholiques de 1 empire ne laissent jamais aux adversaires de TÊglise le plaisir de se draper dans une fausse vertu» et qu'ils prononçât toujours les premiers le cri de réforme, partout où il sera juste. Pour conserver intacts les biens de leur Église^ ils ont de grands et nobles devoirs à remplir. Que du fond de
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quelques-uns de leurs diocèses, si riches^ils envoient des dél^ués en Angleterre, en Belgique, en France, en Hollande, aux Ëtats-Unîs d'Amérique, et ih apprendront quels prodiges
nous opérons avec des ressources exiguës et péniblement amassées centime par centime ; il est tel diocèse de l'empire d'Autriche où Ton pourrait trouver aisément les moyens de soutenir toute TEglise bulgare renaissante. II ne faut plus, par exemple, que les catholiques autrichiens nous laissent seuls, en France et en Belgique, créer les œuvres des Eglùes unies (TOrieni^ des Écoles (T Orient, des Pèlerinages àJéruêolem^ etc., etc. Qu'ils fondent des missions, qu'ils multiplient les écoles, qu ils bâtissent des églises, des refuges pour la vieillesse, des crèches pour l'enfancè, et surtout des associations pour les adultes. Sous ce rapport, j'ai en le bonheur de le constater, de grands prc^rès ont été accomplis, mais il en reste beaucoup k faire. Ils seront réalisés prochainement, j'en ai la conviction, parce que la vérité, que l'absolutisme étouffe, triomphe toujours par la liberté.
Aussi les adversaires les plus passionnés du
Concordat de se sont rencontrés surtout
dans les rangs de ces soi-disant libéraux, pour lesquels il n*y a de vérité que dans la négation des doctrines catholiques, et de liberté que par
. l'omnipotence de TÉtat représenté par eux.
Le Concordat a élé un acte de liberté, de liberté relative, si l'on veut, mais enfin de liberté. Son exécution n'aj ant réellement donné lieu à aucun abus sérieux, ceux de ses adversaires qui connaissent le texte de ce document et la situation de l'Autriche aiment à dire .: « Il ' n'est pas appliqué! » Un pareil argument renferme un aveu indirect.
Pour ma part, je ne suis pas en théorie un admirateur des concordats, qui ne sont»
à vrai dire, qu'une diminution dts droits imprescriptibles de TÉglise,, à laquelle nul ne peut refuser la liberté. L'expérience, de ce siècle a démontré d'ailleurs que les gouverne^
. ments ont changé les concordats à leur convenance. Sans doute le régime des concordats a été nécessaire et le sera encore, surtout dans les pays absolutistes. Mais j'estime qu*à notre époque, les libertés religieuses des catholiques sont mieux garanties par les libertés publiques
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et générales que par un simple traité entre
deux chancelleries. Le régime du droit commun politique et ciyil est aujourd'hui plus pro*
Stable aux intérêts catholiques que tout autre. L'Ëglise catholique est la settle qui puisse se
passer du bras séculier et qui doive se distinguer du pouvoir civil.
Gardons-nous cependant de préconiser des
doctrines absolues dans les matières essentiellement relatives de la politique ; car c en politique il n y a de légitime que ce qu'il y a de possible. >« En Autriche, toutes les aflhires, surtout les affaires religieuses, se traitent maintenant d'après le droit historique. Les diverses Kglises ont conclu des concordats avec l£tat. Le régime des concordats est donc , h un certain degré, le régime de droit commun. Comme il n'y a pas en Autriche de budget des cultes, comme les divers cultes jouissent de revenus qui leur appartiennent en propre, comme la constitution politique est basée sur la représentation des intérêts et que Tintérét religieux a sa place marquée dans FEtat réorganisé, il est pins que probable que l'Autriche n'abandonnera pas de si tôt le régime des concordats.
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Pourquoi ft*en plaindre, si la liberté générale n'en souffre pas ? En politique, Tabus de la logique conduit souvent aux conséquences lea plus désastreuses.
Tous les cuites positift sont reconnus par TËtat impérial, qui n'admet pas, cependant, qu'on soit sans culte : les ministres des différents cultes tiennent les registres de Tétat civil de leurs Adèles*
n n'y a pas en Autriche de religion d'Etat, excepté dans le Tyrol et le Royaume lombardevénitien. Je ne puis qu indiquer ce fait intéressant à plus d'un titre. La législation tyrolienne, par exemple, est en conflit avec les institutions constitutionnelles générales de l'empire. Quelle en sera la fin? Le vénérable baron d'ÂndIaw, dans une lettre récemment publiée, a donné à cette question une excellente réponse. « Oui, a^-t^il dit, il faut maintenir l'unité religieuse dans le Tyrol, mais cette unité doit régner dans les consciences et non dans les lois, qui ne sont souvent que des actes de puissance. Le peuple tyrolien conservera son unité religieuse, s'il le veut, et pour le vouloir il n a pas besoin de l'intervention de l'Etat, à condition, bien en-
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tendu, que ce dernier reste dans son rôle et protège la liberté de tous, i» Cette solution, à la fois rationnelle et sage» sera très-probable* ment adoptée.
Les catholiques autrichiens ont, à très-peu d'exceptions près, accepté firanchement, avec empressement même, les institutions nouvelles. A la chambre des Seigneurs siègent de droit tous les archevêques et évéques ayant eu cidevant rang de princes. Lie clergé catholique a aussi une place constitutionnelle équitable dans les diètes et, par conséquent, dans la chambre des députés du Reichsrath : deux évéques, plusieurs abbés mitrés ou prêtres y ont été èn<voyés par les Diètes provinciales* Le père Wenig, de la Compagnie de Jésus, siège à la diète d'Inspruck, en sa quaUté de Reclùr magniftcus, élu de 1 université de cette ville ; etc.| etc. Le clergé a ainsi le devoir constitutionnel de soutenir les institutions qui profiteront surtout, j'en ai la ferme espérance, aux intérêts catholiques.
On ne peut le nier, il a bien compris sa mission. Le 9 décembre dernier, le principal n^ociateur du concordat, le cardinal de
L-'iyitizuu Dy
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Rauscher, a prononcé à la chambre des Seigneurs, sur les nouvelles lois fondamentales» un discours plein d'élévation et de clarté, qui ne laisse plus aucun doute sur l'appui que le gouvernement impérial trouvera dans le clergé catholique pour compléter l'œuvre commencée.
Le jour de la clôture de la première session du Reiehsrath, le prince d'Auersperg, président de la chambre des Seigneurs,et le docteur Uein» président de la Chambre des députés et aujourd'hui ministre de la justrce, ont, la main sur la constitution, résumé avec une légitime satish faction les travaux du parlement. Pour remercier les deux présidents de leur zèle intelligent et de leur impartiale fermeté, et, en même temps, pour ratifier leurs solennelles affirmations sur Tavenir certain des institutions représentatives en Autriche, le R. P. Ëder, député de la haute Autriche et abbé octogénaire du célèbre couvent des bénédictins de Melk, à la chambre des députés, et le cardinal de Rauscher, à la chambre des seigneurs, ont pris la parole, au nom de leurs collègues.
Leurs discours resteront, dans les archives du Reichsrath, comme la signature du cardinal
Langtofi, au baA de la magna charia d'Angleterre.
A 1 occasion de l'ouverture des diètes provinciales» de aolennds offices ont été célébrés dans tous les chefs-lieux de province, sur rini* tiative du clergé. Ajoutons que les évéques ont» à la presque unanimité, combattu avec tact, mesure et dignité» les exagérations du principe des nationalités. La pastorale de Tévèque de Brùnn» publiée récempient à Toccasion de la célébration solennelle du millénaire de la conversion des Moraves au christianisme» par les deux saints Grecs Cyrille et Méthode» pourrait être méditée avec fruit par d^autres nations encore que par les Tscbèques, les Slovènes et le^ Croates :
€ A nous, dit 1 évèque, à nous, qui prêtre successeur des saints Cyrille et Méthode, occupons le ministère apostolique, il nous appartient avant tous autres de prendre pour modèle Famour de Dieu et du prochain, le zèle pour le salut des âmes, l'abnégation» la patience» la fidélité inébranlable^ qui animaient les saints patrons du pays et de ne tendre» par nos efforts et nos travaux , qu'à iaire régner Jésus-Christ
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par la foi, et à eoraciûer la charité dam les cœurs , afin qae Dieu soit honoré et les ftmes sauvées. Tel était le but unique des saints Cyrille et Méthode : toutes autres choses, comme récriture inventée par Cyrille^ n'étaient destinées qu'à l'atteindre plus facilement. Ils yoyatmit le salut, non dans le fait d'appartenir à telle ou à telle race, dans la qualité de Slave ou dans la qualité de Grec, mais dans la conversion des Grecs et des Slaves à la seule vraie religion, dans la glorification du Père qui est au ciel par tous les peuples de la terre^ en esprit et en vérité, en espérance, en fot^ et en ciiarité. C'est ainsi, chers diocésains, que vous devez comprendre la fête à laquelle vous vous préparez. Vous penserez à la conversion de vos pères au christianisme et non^à la ditierence des nationalités. Slaves et Allemands se réuniront pour louer les apôtres du pays, comme ils se réunissent pour exalter la miséricorde de Dieu* Nous sommes avant tout chrétiens et chrétiens catholiques, puis Slaves ou Allemands, mais unis en Jésus-Christ, et celui qui cherchera à séparer, à cause des différences de langage, les hommes unis en Jésus-Christ, celui-la péchera
biyUizeu by LaOO^^lC
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et n'aura pas en lui l'esprit de nos saints patrons. »
Puisse ce langage, aussi noble que ration*
nel, ùivù ciileiidu partout où Ton essaye, par la poUligue de race^ de restaurer les doctrines païennes ou barbare, sur la confusion de FÉtat et de la nationalité.
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Ml. — Il'asricaltfira. — Frodaetlo» «frleote.
— Révime foBel«r. — Frofrè» ûm la rlehaiM prlwée* — Commerce. — Industrie. — Finances.
— Geoiparalton «vee les taanees 4e le Frutee» de r ABffleterre et ée la Belgline.
L'empire d'Autriche occupe sur la carte de FEurope une magDiiique position géographique^ entre les Karpathes et les Alpes. Son territoire appartient à trois bassins maritimes : celui de la mer Noire^ celui de la mer du Nord et celui de la mer Adriatique , auxquels il communique par le Danube» par le Rhin, rEIbe,rOder cl laV istule, et par le Pô, TAdige, la Brenla, la Piave, etc. Par sa superficie» il
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est) après la Russie, les Royaumes Scandinaves et la Turquie, le plus vaste Étal de rEurope : il mesure 644»8S0 kilomètres carrés et est habité par une population de 36 millions d*âmes, soit 56 à 57 habitants par kilomètre carré.
D'après les publications de la commission
impériale de statistique, le sol productif de l'empire a une étendue de 97,749,964 arpents d*Autriche ijoclis)^ ou 55,717,479 hectares, qui auraient une valeur de 9,500^969,276 ûth vins V. a. (23,752,423,180 fr.), et avec le bétail (1 ,006,U9,740 florins = 2,515,374,350 francs) et le matériel (268,054,672 florins = 695,136,670 francs), une valeur totale de 10,784,172,688 florins v. a. (26,962,934,220 francs ( 1 ) .
La production agricole de TAutriche, d'après les mêmes documents officiels, serait de 2,119,400,000 fl. V- a. (5,298,500,000 fr.) La valeur vénale moyenne de Thectare serait
(i) Voy* Petit Manuel de itatisliqttc, p. 54, ei une brochure remplie de foiis, intiiulée : Caruidéraiions éeanomiqws et financières wr Ué re$sourees de VempUre d^Aulrkhe (Pa-* ris, Guiilaumiti et €«» 1S02).
Jonc en Autriche de 42G à 427 fr. ; le produit brut, par hectare, de 9â fr. environ, et le produit net, de 23 fr. 73 c. On calcule ce dernier, en Autriche, à raison de ^ p. c. du produit brut(l).
Ces chiffres, rapprochés des résultats qu'on obtient en Belgique et de la statistique agricole de l'Angleterre et de la France, si bien exposée par M. de Lavergne, prouvent l'état d'infériorité dans lequel se trouve, au point de vue de la production, un des pays les plus fertiles du monde* Les causes de cette infériorité sont la situation économique de l empire, la rareté du numéraire et la faible densité de la population. Tandis que le capital d'exploitation s'élève par hectare, en Angleterre à âOO fr., en France à 100 fr. et en Belgique à 575 fr., il n'est en Autriche que de â6 fr. par hectare! Les nou-* velles voies de communication, la réorganisation du crédit foncier des propriétaires, la liberté et sa sœur la concurrence, les besoins de i'Ëurope occidentale feront sortir très-prochainement FAutriche de cette situation transitoire.
(1) 0.osxsiG.Oesterreichs Neugeitallung, p. et sq.
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Son régime foncier et sa législation hypothécaire sont les meilleurs que je connaisse; son cadastre, œuvre gigantesque poursuivie depuis i817, n*a pas son pareil en Europe. La popu-
lation de l'Autriche, il est vrai, ne s'accroît annuellement que de 0,41 p. c. ; mais on sup* pléera facilement au manque d*ouvriers, par rapplication à Tagriculture des machines à va* peur, ces instruments providentiels de l'industrie moderne.
On calcule que, depuis quinze ans, la valeur de la propriété foncière a doublé. J'ose affirmer que cette progression ascendante se maintiendra.
Dans les montagnes de la Gallicie, de la Bukovine, de la Transylvanie et dans le nord^est de la Hongrie, on pouvait acquérir, Tan passé, de magnifiques forêts vierges à 35 francs f hectare. Quand les nouvelles voies ferrées projetées ou en voie d'exécution dans ces riches contrées seront livrées à la circulation, ces im« meubles quadrupleront de valeur.
La production agricole, quelque faible qu'elle soiti relativement aux forces naturelles du sol» est cependant trop grande pour l'empire lui-
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même; un excédant considérable peut être livré à rexportation.
Les vins, dont la production (30 à 40 millions àeimer, ou 15 à 20 millions d^hectolitres) était évaluée en 1860 à 550 millions de francs, méritent d'être cités parmi les m^Ueurs de TEurope et commencent à lutter en Allemagne avec les vins du Rhin et les vins de France.
Déjà les céréales de la Hongrie affluent dans le midi de la France par les chemins de fer Sud- Lombards et Trieste, mis en communication avec le Danube» la Save et la Drave. Le comte Zamoïsky vend le produit de ses forêts de 6allicie à ïrieste (1). Dans cinq ans, Lemberg, Cxernovitz, la Transylvanie et Test de la Hongrie seront reliés à Galatz et à Kustendj par des chemins de fer. Ces voies de communication produiront une révolution complète dans les
(1 ) On tfonve un exoelleat véromé de It sliatUon matérielle deTEmpire, dans le catalogue raisonné du compartinieiit autrichien à la dernière exposition de Londres, par nn des délégués du miaisière du commerce et de l'agriculture, iedocieur ios. Arenstein, OeêterreUh auf der intemaiionaUn Juiteltwn9 (Vienne» imprimerie impériale, iSSÏ) : vue forie broeliare ln>So.
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prix de ralimentation de TEurope occidentale. L^équilibre entre la consommation et la production se rétablira» et la monarchie antricbienne sera un des greniers les plus abondants de TEurope.
Son industrie et son commerce grandiront dans la même production.
Depuis quelques années, les commerçants»
plus prévoyants que le gouvernement et ne consultant que leur intérêt, suivent le courant du Danube et vont chercher dans la mer Noire des débouchés dont il n'est pas permis encore de mesurer Tétendue. L* Autriche se trouve sur la route directe de r£urope centrale vers rOrient. Le Danube, rendu enfin à sa de situation, sera une des plus grandes artères du cominercc de l'Orient, grâce au réseau de chemins de fer et de canaux dont on est occupé à Fentourer. Uenlrepôt général du commerce entre TAsie et T Europe centrale sera en Autriche. £n 1884, le commerce de l'empire avec l'étranger s élevait, pour Timportalion^à 158,074,663 il., et pour rexportation à 1 36,52/^,944 fl. En 1 861 , la valeur des exportations a été de310,687,250 florins ; colle des im^ioi lations de 232,732,554
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florins. Ainsi, en dix ans, le commerce a plus
que doublé d'in)portance et de valeur.
Ce résultat très-salisfaisant doit être attribué aux réformes opérées dej)uis douze ans dans les tarifs douaniers. En 1850 fut abolie la ligne douanière qui séparait la Hongrie du reste de la monarchie. L'année suivante, des droits pro* teelcurs, modérés pour les produits agricoles*» plus élevés pour les fabricats étrangers, furent substitués au système proiiibitil, délinitivement abandonné. A rexportation, les droits sont insiguiùants pour certaines matières premières seulement. Les droits de transit sont de simples droits de contrôle. La Dalmatie, Trieste, Venise, Fiume, Zengg, €arlopago , Portore, Buceari, porls iraiics, une partie de la ville de Brody, en Gallicie, et de la commune de Jungholz, en Tyrol, sont placés, pour des raisons spéciales, en dehors du système général des douanes impériales. Le tarif du janvier 1854, plusmodéréencore que celui del851 , contienten germe une entière liberté commerciale. Le gouvernement actuel s'est rallié complètement à ce prin* cipe, et Ta placé en tête de sou programme politique* Quand on abolit la prohibition et la
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protection en matière civile et politique, il est
logique d'en débarrasser le commerce et les échanges. Si le gouvernement impérial persiste dans cette politique de liberté commerciale, commandée d'ailleurs par Tintérét public, il sera amené tôt ou lard à abolir les deux mo- • nopoles du sel et du tabac, si ruineux pour le consommateur el si peu lucratifs pour TEtat.
Depuis longtemps TAutriche ne connaît plus la vénalité des cbarges. Le travail y est libre, comme aussi le choix des professions, à quelques exceptions près (fabriques d*armes, phar* macies, usines de produits chimiques, etc.). Il existe encore certaines restrictions qui frappent principalement les négociants et les commerçants étrangers, d'autres qui limitent le droit d'association en matière commerciale ou industrielle, comme le Gode de commerce fran* çais de 1807. Ces entraves, aussi inutiles que funestes au développement de la richesse générale, disparaîtront, il faut Tespéier, sous l'action des principes de liberté, solennellement proclamés.
Peu de pays renferment autant de ressources naturelles que Tempire d'Autriche. Sa produc-
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tion agricole est, âvons-Dous mootré, susceptible d'un développement immense; la valeur de son commerce croit en proportion géométrique; son industrie est encore à Tétat d'enfance, et cependant elle a étonné par ses premiers résultats tous ceux qui ont visité la dernière exposition de Londres. En 1860^ M. de Gzoemig évaluait la production industrielle de Tempire à 1 milliard 200 millions de florins (3 milliards de francs). Ce chiffre, déjà très-satisfaisant, paraîtra mesquin à ceux qui connaissent les colossales ressources enfouies dans le sol et improductives à cause du manque de capitaux.
Les mines de fer, de sel et de houille ont à peine été explorées : elles sont d'une abondance telle, qu'on en méconnaît la valeur. Le cuivre, le plomb, le mercure, le zinc, le soufre, etc., en un mot toutes matièrespremières de f indus» trie moderne se trouvent en couches luxuriantes dans les diverses provinces de la monarchie. Il y existe aussi des mines d'or et d'ai^ent. La production minérale était évaluée, en 1859, à 41 millions de florins seulement. A Taide de capitaux relativement insignifiants, elle pourrait être en peu d'années décuplée* Le sel est
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ièllement abondant dans les Karpathes, qu'on
eii jette chaque année dans la Maros plusieurs centaines de mille quintaux, pour ne pas en faire baisser le prix! Triste conséquence du monopole. La production annuelle de la laine s*élève à 700,000 quiulau.v métriques : les diverses industries auxquelles elle sert de matière première produisent annuellement une valeur de 140 millions de florins et emploient plus de 400,000 ouvriers.
Depuis i850^ il existe dans toutes les parties de la monarchie des Chambres de commerce et d*indu8tne, élues par les notables commerçants ou industriels et investies d attributions étendues : elles ont leur représentation dans les Diètes et au Reichsrath.
Les indications qui précèdent sont certes fort incomplètes : elles suflirunt cependant pour montrer quel est Tétat réel des ressources de TAutriche, ce qui a été fait, ce qui reste à faire, et comment il sera possible en peu d*années, grâce à de libres uiblilulions, de porter la fortune privée à un haut degré de pros* périté.
Si le crédit de rÂutriche n a pas toujours
inspiré k couriance qu'il mérite, c'est qu'on connaissait mal les ressources du pays ou qu'on couibiitlait trop la situation du trésor public avec la richesse réelle des peuples de la monarchie. L'État auincliien est pauvre, parce qu'il a été mal administré; mais les peuples de la monarchie sont riches.
L'administration des finances publiques ne mérite pas non plus tous les reproches dont on l'a accablée depuis quinze ans. L'Autriche, depuis cent cinquante ans, n'a pas eu des finances bien réglées, parce qu'elle était restée, même au dix-huiùème siècle, un pays (Téiais, et que les nécessités de la politique européenne la lorçaient de dépenser des sommes que ne lui avaient pas accordées les Ordres. Après avoir soutenu le poids écrasant de la guerre de Sept ans, elle fut la plus grande et la plus persévérante victime des guerres de la République et de TËmpire. En 1847, ses finances étaient dans un état relativement très-satisfaisant, et son gouvernement le moins cher de l'Europe. Ses fonds publics étaient cotés audessus du pair, jusqu'à M8! Après les désas^ très de 184 S, le gouvcrneiiient travailla sans
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relâche à i ttablir Téquilibre dans le tiéi>or public. Geêi le i"^ janvier 1859 que la Banque de Vienne reprenait iscis payements en espèces, le jour même où Fou révélait à TËurope le plan de la campagne d'Italie. En 1781, les revenus de rÉUt étaient de 65»777t780 florina, et les dépenses, de 64,999,910 florins. En i847f les revenus s élevaient à 153,340,796 Oorins, et les dépenses à 203,978,272 florinst
De 1783 à 1863, te budget de la momrchie s'eit êoUé amuellenient par un déficUf sauf en la fameuse année 4817. Ce phénomène 8*explique quand on compare Thistoire financière de PAutridie à celle des autres Etats de FEu* rope : la dette publique s'est augmentée, mais les impôts sont restés les mêmes ou à peu près. Dans la plupart des autres pays, la dette publique a augmenté, et les impôts aussi.
11 n est donc pas sans intérêt de comparer la situation du budget autrichien aux budgets de quelques-uns des États jouissant d*une parfaite renommée financière. Je me servirai, pour dresser cette comparaison, des documents officiels autrichiens et du dernier travail sla^
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tistiquesi intéressant de M. M. Block(l). Prenons pour point de départ la population et le territoire:
L Autriche a une su|»erûci6 de 644,850 kil. carrét «1 m* ferme 56.000,000 Ames.
La Fraoce, 54^07 kit. carrés el compte 379807,199 habttaiiis.
La Grande-ttrelagne , 313,128 kU. carrés ei cumpte 29,307,197 habilants.
La Belgique, 29,456 Ul. carrés et compte 4,731,957 hMtanls.
Les recettes dans ces quatre États ont été, depuis trente ans, soumises à des fiuctuationft
qu'il est intéressant d*analyser.
(1) Puissance comparée dm diwfê Slati de l'Europe, pat Haurioe Bloek. Golka, ISOâ.
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C'est donc en Autriche que les recettes subissent la plus forte progression ascendante. C'est aussi dans ce pays que le contribuable paye le moins.
La dette autrichienne» dont on a fait souvent les peintures les plus sombres, n est pas exagérée, quand on la compare aux dettes des autres £tatS) et surtout quand on se rapjielle qu'elle contient un poste de plus d'un demi milliard de florins, dépensés depuis 1848, pour la libération des paysans et l'abolition des corvées.
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Le budget de Tempire d'Autriche, voté par les chambres pour 1863, est établi de la ma* nière suivante :
Dépenses volées . . . 367,087,748 fl.
Receues prévues . . • 304,585,094
En i 862, les recettes encaissées ont dépassé de 20 millions de florins les prévisions du gouvernement : il est probable qu il en sera de même cette année. Pour combler le déficit, les impôts ont été légèrement majorés pour (rois ans seutemmt, tellement on a peur de surcharger le contribuable. Et cependant, en éle* vantrimpôt de 25 p. c, chaque citoyen de Tempire ne payerait que 26 francs, et TÉtat se trouverait en présence d'un excédant. Dans ce cas, le contribuable autrichien se trouverait encore dans une position plus favorable que les contribuables français ou belges.
Dans le rapport présenté au Reichsratfa par le Ministre des Finances, M. de Plener, le 17 juillet 4865, le budget de 18G4 est indiqué de la manière suivante ;
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Dépenses ordinaires du 1« novembre I8d3 (1) an 31 décembre 1864 fl. $13,S0O,7{6
Dépenses extraordiaaires 11. 103,112,701
luial . . . fl. 614,613,417
Dans ce total sont compris S2,16i ,000 fl., qui seront employés à ramortissement de ia dette publique.
L'ensemble des recettes ordinaires et extraordinaires pour ia même période n*est évalué qua 581,073,571 fl. Il y aurait donc un déficit apparent de 33,S59,8i6 fl. le dis afh parent, puisque les dépenses comprendront S2 millons de florins, employés à l'amortissement de la délie.
Le récent accord de TÉtat avec la Banque, qu'a approuvé le Parlement, peraieitra de reprendre les payements en espèces le i""' jan-* vier 1867, au plus tard.
La valeur du florin, aux diverses époques critiques que Tempire a traversées depuis quinze ans, donnera une idée sinon tout à fait
(1) Les compies étaient fermés autrefois an 31 octobre* Dorénamt ils le seront an 31 décembre. C'est pour ce moUf que le budget est plus élevé pour rexercice 1864. ,
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ei(act6t au moins fort curieuse de la situation politique actuelle.
▲u 31 décembre 1846 |e florin vilait» fr. 2.43
iS47
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An l*** octobre
Les fonds publics et toutes les valeurs autriohieiines ont subi depuis l'année passée une hausse nioyenae de plus de iO p. c. L'emprunt émis à Londres, immédiatement avant la campagne de 1859, au cours de SU, et tombé depuis à 60, a repris son cours d'émission. Ce mouvement remarquable de hausse s est accéléré surtout depuis la cléture de la première session du Reichsrath. Tels ont été pour TAu-
tricbe les premiers fruits du régime nouveau.
II a suflS (1 une comptabilité, clairement, pu-^ bliquement établie, d'un budget des voies et moyens, discuté et consenti par les députés
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des diverses provinces de la monarchie, pour ramener la eonfiance et inspirer la conviction
qu un meilleur avenir est proche (1).
(f) La dernière série du dernier emprunt national à primes a été adjugée, il y a quelques mois, à MM. de Rothschild, à i03.i$0, s 1/9 p. 0, au-dessus dm pair l
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Espérons que tous les peuples de l'Europe profiteront de cette solennelle leçon, et que TAutriche elle-même, qui Fa donnée, saui â en tirer les conclusions dernières. Pour cela, il faut qu'elle continue à marcher d*un pâ6 lenne et sûr dans la grande voie qu'elle a ouverte. Il importe qu'elle développe les libertés octroyées à ses peuples; il importe surtout qu'elle laisse ces peuples user de leurs libertés comme ils l'entendent, qu'elle ne les force pas à être libres de telle ou telle manière. Dans cet ordre d'idées, il ne lui sera pas impossible de satis-
faire les Hongrois, les Croates et les Lombards- Vénitiens, rien qu'en appliquant avec pi uJence et modération les principes du diplôme du 20 octobre, complété par la loi du 26 février. La politique n'est en définitive qu'une perpé* tuellc transaction sur les faits, sous l'égide de principes préexistants. Les difficultés constitutionnelles soulevéeii dans les pays hongrois ne sont donc pas insolubles ; elles seront écartées bientôl, puisque des deux parts on discute dans le calme avec la modération qui convient à des causes justes.
Quand Tédiûce constitutionnel sera ainsi complété, il restera au gouvernement impérial une dernière tâche à accomplir, diiiicile, mais glorieuse. Il aura à féconder cette œuvre de liberté par la seule liberté : le commerce à affranchir; Tindustrie à développer et Tagriculture à protéger, par la conservation de la paix, la multiplication des voies de communia cation et la modération dans les dépenses pu* bliques ; F Allemagne à pacifier; TOrient à civiliser, offrent un champ immense à sa légitime ambition. Quand sur le versant des Alpes, à Vérone, à Parenzo, à Zara, à Czernovitz et à
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Hermanstadl;^ l'Europe aura été habituée à eo*tendre les discussions libres et fécondés que nous avons lues dernièrement dans le compte rendu des Diètes; quand les Alpes seront traversées par des chemins de fer nombreux^ qui feront de l'Allemagne le marché le plus lucratif de ritalie; quand Tempire, recueilli dans un calme plein de force» n'aura, pour ainsi dire^ à invoquer pour sa défense que le prestige du droit Bouteiiu par des institutions populaires» FAutriche aura, sans frais et sans effusiou de sang» réalisé pour sa sécurité» sa gloire et son avenir, plus que toutes les gigantesques batailles du siècle dernier et du siècle présent Viri* bus unitis! Telle est la devise adoptée par * Fempereor Françoi»Joseph. Que son gouvernement rapplique sincèrement : il sera tort par runion avec les peuples de la monarchie» mille fois plus fort que par fauilé artificielle d*un Ëtat centralisé. L'unité sera la conséquence nécessaire de Funion.
L'Autriche se doit à elle-même, comme elle
doit aux intérêts de ses confédérés, de surveiller avec une vigilante sollicitude le mouvement germanique et d'être toujours prête à défendre
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le rang qui lui appartient en Allemagne. Mais éiie doit se garder de sacrifier pour la conquête de Tempire d'Allemagne, qui n'existe point» les intérêts de Ferapire d'Autriche, qui existe. L'unité de l'Allemagne n'est possible qu'avec la maison de Habsbourg-Lorraine.
Rien n'empêchera donc un jour la monarchie autrichienne de reprendre en AUemagoe son rôle historique, quand les divers peuples de cette vaste contrée l'y inviteront; mais les devoirs qui lui incombent aetuellemeni sont trop réels pour qu'elle les néglige pour un but peut-être chimérique.
Les savants rêves de quelques professeurs ne doivent pas la fiiire renoncer à la politique pratique et entreprendre des guerres pour une idée, une conquête. Si elle le veut, elle conquerra les rives de la mer Noire» sans brûler une amorce.
Qu'en donnant et garantissant à tous les citoyens la plus large liberté civile des cultes» elle ne cesse de proclamer sa volonté» non pas d'être un gouvernement catholique» mais de rester une confédération de mlions catholiques. C'est ce caractère auguste qui lui ouvre
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le cbemia de rOrient et qui la maîoUeat forte et redoutée en Allemagne et dans le inonde.
Que TAutricbe le perde^ et son rôle en Alle^ magne deviendra inutile.
La guerre de trente ans» les terribles luttes soutenues pendant des siècles contre les Turcs, la guerre de Sept ans, Tbistoire du passé comme les événements du présent « indiquent d'une manière certaine quelles sont les causes de la force morale de la monarchie. Il ne manque pas cependant à Vienne d'bommes d*État ét de publicistes disposés à m faire bon marcbé! Nous ne pouvons qu^ las plain* dre«
Si TAutriche a tant de partisans fidèles en Allemagne, si on la déteste ou craint dans le nord et le nord-est, si elle a tant framis ou ^ de défenseurs dans le sud et dans Touest de l'Europe, c'est parce qu'on la considère comme une force conservatrice et religieuse.
Le jour où il serait prouvé qu elle a abdiqué cette royauté morale, non<*seulement elle conserverait ses ennemis actuels, mais elle perdrait même ses antiques amis.
Il ne faut pas qu'on l'oublie à Vienne :
Bff AUTRICHE
ce n'est pas la monarchie de Joseph II, mais
celle de Marie-Thérèse, qui ëst populaire en Europe.
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